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Menace terroriste, trafic et im-
migration irrégulière, tout
cela se vaudrait-il? Selon Em-
manuel Macron, il faut inten-

sifier la lutte contre cette forme
d’immigration ainsi que contre les réseaux
de trafiquants «qui, de plus en plus sou-
vent, sont liés aux réseaux terroristes». Il
plaide également pour une refondation «en
profondeur» des règles régissant l'espace
Schengen de libre circulation en Europe et
pour «un plus grand contrôle» des fron-
tières. 

Et  pour joindre l’acte à la parole,  le
président français a envoyé dernièrement
son  ministre de l'Intérieur, Gérald Darma-
nin, au Maroc, en Algérie et en Tunisie afin
de présenter aux autorités de ces pays une
liste de leurs ressortissants en situation ir-
régulière et soupçonnés de radicalisation,
que la France souhaite expulser.

Selon des chiffres du ministère français
de l’Intérieur rapportés par l’AFP, la France
compte 231 étrangers en situation irrégu-
lière suivis pour "radicalisation", dont une
soixantaine de Tunisiens, autant de Maro-
cains et un peu plus d'Algériens, et a fait de
leur expulsion une priorité. 

Gérald Darmanin a évoqué  également
la relance de la coopération en matière
d'éloignement, entravée par la fermeture
des frontières en raison de la pandémie de
Covid-19, alors que les départs irréguliers
ont augmenté depuis le Maghreb.

Y a-t-il un lien entre migration et ter-
rorisme, entre les flux migratoires contem-
porains et les attentats islamistes, entre les
migrants et les djihadistes? 

Les personnes impliquées dans les der-
niers attentats qui ont frappé la France
sont-elles que des migrantes? Ont-elles in-
filtré les réseaux migratoires pour les utili-
ser? Proviennent-elles de milieux
immigrés?

Jean-Baptiste Meyer, directeur de re-
cherche, laboratoire Population environ-

nement développement,  (LPED) soutient
dans son article «Le lien entre migration et
terrorisme, un tabou à déconstruire, 2016»
que les terroristes islamistes en France et
en Belgique ne sont généralement pas des
migrants. Ils sont essentiellement de natio-
nalité française ou belge. «Le seul migrant
intervenant dans les attentats de janvier
2015, par exemple, est au contraire un
héros : c’est l’employé qui a sauvé des
clients enfermés dans l’Hyper Cacher. Plus
tard, des individus venus de Syrie se sont
glissés parmi les réfugiés transitant par la
Grèce et l’Europe centrale, mais avec des
passeports trafiqués. Par ailleurs, une étude
statistique est mobilisée, avec toute la ri-
gueur nécessaire. Elle souligne une corré-
lation entre les pays receveurs de migrants
provenant de zones sensibles et les occur-
rences de terrorisme chez leurs hôtes. Mais
la migration s’avère aussi, de la même
façon, être un facteur de réduction propor-
tionnelle de telles violences, par sa propa-
gation d’effets bénéfiques, naturellement
pacificateurs», explique-t-il. Et de préciser
que sur  près de 5 millions de Français de
religion musulmane, à peine un millième,
soit environ 5000, est répertorié comme
djihadiste potentiel ou avéré. Et encore,
parmi ces derniers, y en a un certain nom-
bre, probablement plus du quart, qui sont
français «de souche».

En revanche, Jean-Baptiste Meyer
avance que les attentats ont produit des
conditions expérimentales contrôlées per-
mettant d’isoler des acteurs et de rendre
possible une analyse particulière. «Ils mon-
trent sans équivoque que, s’il y a peu de mi-
grants parmi les terroristes, ils sont tous en
revanche issus de l’immigration. Leur ori-
gine géographique ou celle de leurs parents
se situe au Maghreb, dans des pays dont ils
peuvent avoir gardé la nationalité. Ils re-
vendiquent tous l’islam, d’une façon ou
d’une autre. Leur mobilité spatiale est no-
toire avec des séjours en Europe mais

aussi, bien souvent, en Syrie, en Afghanis-
tan, au Pakistan, en Turquie et au Yémen.
Les recoupements systématiques de ces
quelques variables entre tous ces profils ne
sont guère le fruit du hasard. Ils marquent
bien des caractéristiques partagées dont il
convient de saisir l’incidence sur leurs actes
», a-t-il observé. 

Pour comprendre cette relation entre
terrorisme et migration, Abdellah Rami,
spécialiste des groupes djihadistes, avance
une lecture historique. Selon lui, histori-
quement, l’intégrisme religieux musulman
violent a été, à ses débuts, un intégrisme
local orienté vers un ennemi proche (les
gouvernements). «En d’autres termes, il
s’agit d’un intégrisme circonscrit dans l’es-
pace national qui n’avait ni les capacités ni
les moyens pour se propager au-delà des
frontières nationales. Et il a fallu attendre
les années 80, notamment avec le déclen-
chement de la guerre en Afghanistan pour
que ce courant idéologique se répande au-
delà des frontières nationales avec une mi-
gration massive des moudjahidines, et
notamment leurs leaders vers l’Afghanis-
tan. Plusieurs pays arabes ont considéré
cette migration collective comme une so-
lution pour contenir les adeptes de ce cou-
rant», nous a-t-il expliqué.   

Et d’ajouter  que la chute du mur de
Berlin et la fin de la guerre froide  ont exa-
cerbé cette tendance migratoire notam-
ment avec l’éclatement de nombreux
foyers de guerre dans plusieurs zones géo-
graphiques (guerre du Golfe I, guerre
d’Afghanistan II, guerre d’Algérie, guerre
de Bosnie-Herzégovine). «Pendant cette
période, plusieurs pays arabes ont ouvert
leurs frontières devant les candidats à la
migration (les djihadistes), désireux de re-
joindre ces zones de conflits, notamment
les chefs intégristes. Cette mobilité a eu
pour conséquence l’émergence des pôles
du salafisme djihadiste en Europe et le dé-
placement du centre de gravité de ce sala-

fisme du Moyen-Orient vers l’Europe.
Une mutation qui s’est traduite par l’appa-
rition de réseaux de soutien, d’exportation
des armes et d’aide logistique en Europe. 

Les salafistes ont, en fait, profité de la
liberté de circulation et de la complicité de
certains gouvernements européens pour
propager leurs idées, mobiliser leurs
troupes et planifier des actions violentes et
cela a duré jusqu’aux attentats du 11 sep-
tembre. Rappelons, à ce propos, que le
commando terroriste, acteur de l’attentat
de 1994 à l'hôtel Asni à Marrakech, était
composé de trois ressortissants français
d'origine algérienne et marocaine élevés à
La cité des 4000 à La Courneuve (Seine
Saint-Denis)», nous a-t-il affirmé. 

Abdellah Rami, comme d’autres cher-
cheurs, pense que la migration se présente
comme un élément fondamental de la si-
tuation actuelle. Elle permet de mettre en
perspective les événements et d’expliquer
un peu mieux un présent sidérant. Para-
phrasant Jean-Baptiste Meyer, il a ajouté :
«La lecture historique montre à quel point
la migration a constitué un élément impor-
tant dans la propagation de l’intégrisme. Et
du coup, nous pouvons dire qu’il y a une
relation dialectique entre terrorisme et mi-
gration. Cette relation est aujourd’hui plus
palpable avec la mondialisation qui a
donné un coup de fouet  à la migration des
intégristes en transformant l’intégrisme en
un phénomène transnational», a-t-il souli-
gné. 

Le chercheur estime  que les facteurs
permettant le développement de l’inté-
grisme sont plus répandus aujourd’hui en
Europe que dans le monde arabe et que le
contexte de l’Etat de droit et celui des li-
bertés et des droits de l’Homme permet-
tent une liberté d’action qui n’existe pas
dans les pays où il y a un contrôle et une
compréhension plus profonde du phéno-
mène intégriste.

Hassan Bentaleb
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Hocine Zeghbib, maître de conférences honoraire de droit public à l’université Paul Valéry-Montpellier III 
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Libération : Les dernières an-
nonces du président Macron concer-
nant la lutte contre la menace
terroriste, les trafifif cs et l'immigration
illégale, répondent-elles à de réelles
menaces sécuritaires ou s'agit-il
d'une action purement politique
(contexte électoral oblige) ?.
Hocine Zeghbib :Difffff éféf rents projets

d’ordre légigig slatitit f,f,f notamment, suivivi iviv s ou
précédés d’annonces parfofof is frfrf acassantes
du président Macron, occupent la scène
polititit que et médiatitit que frfrf ançaise de ces
derninin ères semaiaia nes. Le contexte saninin taiaia re,
couplé au contexte sécuririr taiaia re, leur donne
une tonalilil té partitit culilil ère et les inscririr t dans
une surenchère partisane, particulière-
ment délétère, aussi bien au sein de la
droite traditionnelle que, a fofof rtiori, au
sein de l’extrême droite, toutes tendances
confofof ndues : « droite epéniste » et «
droite hors les murs ». Le concours Lé-
pine des meilllll eures trouvuvu avav iaia lllll es pour com-
battre le terrorisme islamiste, bien
souvuvu evev nt assimilili é aux immigrés de confefef s-
sion musulmane ou supposés tels, pou-
vait alors s’ouvrir : Guantanamo à la
frfrf ançaiaia se, déportatitit on aux îlîlî es KeKeK rgrgr ugug elen,
survevev illlll ance à viviv e des personnes condam-
nées pour islamisme ayant purgé leur
peine mais que l’on ne peut expulser, etc.
La lilil ste est hélas encore longugug e. Pour être
précis, la nouvuvu evev auté dans cette trtrt irir ste com-
pétitit titit on, c’est la convnvn ergence de plus en
plus fofof rte entre les idées antitit -immigrés
musulmans autrefofof is portées par la seule

extrême droite et celllll es désormaiaia s reven-
diquées sans plus aucun complexe, bien
au contraire, par une large frfrf ange de la
droite tradititit onnelle, le tout se prévavav lant
d’une opinion publique travava aillée par la

peur de la Coviviv d-19 et des attentats ter-
roririr stes la rendant de plus en plus récep-
titit vivi e aux sirènes des discours sécuririr taires,
voire à l’autoritarisme. L’offfff efef nsivivi e poli-
titit que et médiatitit que du président Macron
s’inscrit dans ce contexte, en subit le
contrecoup, y résiste fafaf iblement, veut en
antitit ciper les efffff efef ts polilil titit ququq es et s’enfofof nce
chaque jour davava avav ntage dans une sorte de
surenchère pensée pour être sufffff ifif sam-
ment autonome tout en conservant en
lilil gngng e de mire la (r(r( e)e)e conquête d’une large
base électorale en vue de 2022. En
somme, le perpétuel « en même temps »
macronien, sauf que cette fofof is, la pres-
sion de la droite luiuiu fafaf iaia t frfrf anchir une lilil gngng e
rouge dangereuse le fafaf isant basculer,
doucement mais sûrement, dans le camp
de ceux qui entrent en compétitit titit on ou-
verte avava ec les droites sur leur terrain fafaf -
vori : le combat contre l’immigration
irrégugug lilil ère en lilil en avava ec le terroririr sme isla-
miste. Sa récente déclaration du 5 no-
vembre, fafaf ite depuis les Pyrénées
Orientales, se love dans ce flflf ou qui se
veut à la fofof is fefef rme et conscient de ses lilil -
mites. Raison pour laquelle le président
Macron tente de convnvn aincre en interne
en se plaçant dans le sillage des idées des
droites et en externe, tout en en espérant
des retombées internes sur les musul-
mans de France, multiplie les prises de
paroles pour rassurer les payaya s musululu mans
peu enthousiastes de ses pririr ses de posi-
titit ons à la suite des récents attentats ter-
roristes. Bref,f,f si les menaces

La nouveauté aujourd’hui,
c’est la convergence de
plus en plus forte entre 
les idées anti-immigrés
musulmans et celles 
désormais revendiquées
sans plus aucun complexe
par une large frange de 
la droite traditionnelle 

“
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sécuririr taires existent bel et bien,
l’arsenal juririr dique pour y fafaf ire fafaf ce existe
déjà même s’il fafaf ut s’intéresser davava avav ntage
aux réseaux sociaux et ilili n’est pas apporté
la preuvuvu e intangigig ble ququq ’il fafaf iaia lllll e en rajouter
encore. La seule urgence que semble
viviv ser le président Macron, c’est de rassu-
rer à court terme mais surtout de balilil ser
le chemin vers 2022…de manière, hélas,
peu rassurante !
Ce genre d'annonces ne risque-t-

il pas d'exacerber les tensions et les
amalgames au détriment des com-
munautés des migrants ?
C’est le ririr sque, en efffff efef t, dont le prési-

dent Macron et sa majorité semblent
avava oir, après coup, pris conscience. Les
opératitit ons de communinin catitit on menées en
interne comme en externe sont destitit nées
à circonscririr re l’incendie. Mais une frfrf ange
de la majorité présidentielle reste
convnvn avav incue qu’il fafaf ut suivivi re, même à dis-
tance, le chemin dangereux que creusent
les droites. L’occasion en devavav it être hier
lors du débat à l’Assemblée natitit onale sur
le projet de loi de sécuririr té glglg obale. D’au-
tres envnvn iviv sagent de durcir davava antage les
proposititit ons déjà dangereuses tant elles
défifif nissent peu et mal les frfrf ontitit ères entre
Islam/islamisme/musulmans/immigra-
titit on contenues dans la loi sur les Sépara-
titit ons qui sera débattue à compter du 9
décembre prochain. ToToT ut cela dans un
climat politique, social et sanitaire des
plus abîmés et dans lequel tous les amal-
games ne seront pas éviviv tés, bien au
contraire. Les risques de radicalisation
des posititit ons ne sont, hélas, pas conju-
rés.
Y a-t-il des liaisons dangereuses

entre le terrorisme et la migration ou
s'agit-il plutôt de deux sujets dis-
tincts ?
En réalilil té, c’est tout le cœur du débat

actuel. Le président Macron, le 5 novem-
bre, a déclaré ququq e « des actitit ons terroririr stes
peuvuvu ent être menées par des personnes
ququq iuiu utitit lilil sent les flflf ux migratoires pour me-

nacer le sol national». Son entourage a
aussitôt avava avav lala ilil sé, en tentant d’en amoindririr r
la portée, l’idée que les flflf ux migratoires
pourraient être instrumentalisés par le
terrorisme. Il n’en a pas fafaf llu plus pour
que les droites s’engoufffff rfrf ent dans la
brèche ouvuvu erte pour déclarer « qu’il y a
bien un lilil en entre terroririr sme et immigra-
titit on ». L’idée défefef ndue depuiuiu s longtemps
déjà par la « fafaf mille Le Pen » trouvuvu e ainsi,
à peu de frfrf ais, une sorte d’offfff ifif cialilil satitit on.
Depuiuiu s, toutes les fofof rces de droite ne ces-
sent d’enfofof ncer le clou. frfrf agigig lilil sant davava avav n-
tage la ligne de défefef nse de la majorité
présidentielle. Cela, au plan du constat
polilil titit que.
AuAuA plan académique, le débat est an-

cien et refafaf it aujourd’hui surfafaf ce. Deux
positions parallèles s’afffff rfrf ontent : l’une
considérant ququq ’un lilil en ququq asi-automatitit ququq e
entre immigratitit on et terroririr sme existe bel

et bien et que le remède contre le terro-
ririr sme vavav , sur une échelle décroissante, de
la fefef rmeture totale des frfrf ontières et de
l’expulsion systématitit ququq e des immigrés ir-
régugug lilil ers (dans cette viviv sion, l’irrégugug laririr té
se fafaf bririr que à tour de bras administratitit fsfsf )
à une maîaîa tririr se des flflf ux migratoires (dont
a pu mesurer les conséquences avava ec les
polilil titit ques de « migratitit ons choisies » ap-
pliquées dès le milieu des années 2000.
Cette première posititit on est aujourd’hui
encore réactitit vivi ée malgré la fafaf iblesse des
argugug ments développés (u(u( n exemple frfrf ap-
pant est celui du rapport publilil é en 2018
par l’administratitit on TrTrT ump démonté par
la critique
(h(h( ttptpt s://wwwww wwww .w.wnynyn tyty itit mes.com/2018/01/16
/us/polilil titit cs/trump-immigratitit on-terror-
convnvn iviv ctitit ons.html ). L’une des « études »
les plus récentes n’est pas plus convnvn avav in-
cante tant les argrgr ugug ments développés sont
emprunts d’idéologigig e droitière
( h t t p : / / i n s t i t u t - t h o m a s -
more.org/2020/10/22/islamisme-
%c2%b7-pour-une-polilil titit ququq e-integrale/).
La seconde posititit on considère, à l’in-

vevev rse, ququq e le lilil en entrtrt e immigigi ratitit on et ter-
rorisme ne peut être établi. Une étude
séririr euse intitit tulée « Does Immigratitit on In-
duceTeTeT rrorism? » (https://wwwww wwww .w.w jour-
nalala s.uchihih cagaga o.edu/doi/abs/10.1086/684
679), basée sur les données de la Banque
mondiale et de la Global TeTeT rroririr smData-
base de l’univivi ersité du Marylyly and, montre
ququq e si le terroririr sme peut s’appuyuyu er sur les
réseaux migratoires pour recruter et ré-
pandre son idéologigig e, les flflf ux de migigi rants
en eux-mêmes ne contririr buent pas à une
montée du terroririr sme dans les payaya s d’ac-
cueil. C’est même plutôt le contraiaia re: plus
l’immigration augmente, moins la me-
nace terroririr ste est présente.
Dans la situation questionnée, bien

que l’attentat de Nice ait été perpétré par
un migrant irrégugug lilil er tout juste arririr vivi é en
France viviv a l’Italilil e, le raccourci entre im-
migratitit on et terroririr sme ne peut être pririr s
sans ririr sque d’erreur contraire aux résul-

tats des recherches actuelles sur le sujet
et, avava avav nt toute chose, à la cohésion de la
société tout entitit ère. Depuis toujours, la
migratitit on est accusée de tous les maux
qu’une société peine à réglglg er : le migrant
est vecteur de maladies, de trafifif cs de tous
genres, de crimes, etc. La réalité que le
long temps restitit tue est celle d’une inté-
gratitit on économique d’abord, sociale et
polititit que ensuite, et culturelle enfifif n. Ce
sont ces chantitit ers qui doivivi ent être pririr o-
ririr taiaia res loin des amalglgl ames ququq iuiu fafaf vava ovov ririr sent
la fufuf ite en avava ant et polititit ques publiques
inadaptées. Le lien à établir d’urgence
c’est entre des les politiques publiques
adéquates et l’immigratitit on, et non entre
l’immigration et le terrorisme quel que
soit le qualilil fifif catitit f dont on l’afffff ufuf ble.

Propos recueillis par
Hassan Bentaleb

Bio express
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La pression de 
la droite fait franchir
au président de la
République une ligne
rouge dangereuse
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Amesure que le Sars-cov2 poursuit
sa propagation express, on se
rend de plus en plus compte des
multiples dysfonctionnements

qui servent son dessein. Prenons l’exemple
des enfants contaminés. Sur le papier, le mi-
nistère de la Santé recommande, via un pro-
tocole sanitaire, de maintenir l’enfant à l’abri
de tout risque, en déconseillant aux parents,
entre autres, d’emmener leurs chérubins dé-
clarés Covid+ dans des endroits où ils ris-
quent de rentrer en contact avec des
personnes fragiles, en l’occurrence les

femmes enceintes, les malades chroniques
ou encore les personnes âgées. Oui mais
voilà, sur le terrain, c’est une toute autre his-
toire. Les choses ne sont pas aussi limpides
que cela. 

Et pour cause, il faut d’abord que l’en-
fant soit positif  au coronavirus et donc qu’il
ait passé les tests en vigueur. Or, ce n’est
toujours le cas. En atteste cette famille dont
le père a été déclaré positif  cinq jours après
avoir effectué le test PCR. Outre ce délai
d’attente totalement absurde, les autorités
sanitaires ont refusé de tester ses cas
contacts, ne serait-ce que ses enfants et sa
femme. Pourquoi ? « Parce qu’aucun d’entre
eux n’a de symptômes », aurait-on expliqué
au père en question. Une réponse toujours
du domaine de l’absurde. Elle est d’autant
plus incompréhensible qu’elle fait fi des cas
asymptomatiques qui représenteraient,
selon le ministère de la Santé, plus de 90%
des cas Covid+ recensés dans le pays. 

Résultat : ses enfants, respectivement
âgés de 4 et 13 et 21 ans, n’ont pas effectué
de quatorzaine, poursuivant leur scolarité en
présentiel sans pour autant savoir s’ils sont
Covid+ ou pas. Le risque de contamination
n’est clairement pas nul.

Certes, contrairement à ce que l’on pen-
sait au printemps dernier, les enfants pour-
raient ne pas être des «super-contaminateurs
» car ils ont moins de symptômes, comme
la toux ou les éternuements qui sont des
modes de transmission avérés du virus, mais
il y a des risques de contamination non né-
gligeables s’agissant des plus de 13 ans.
Selon plusieurs experts, le niveau de conta-
giosité des ados serait similaire à celui des
adultes. Mais rien de tout ça n’est figé dans
le marbre. Il faut savoir que le niveau de
contagiosité des enfants et adolescents
asymptomatiques demeure une énigme, au
même titre que chez les adultes. «On ne sait

pas à quel point les enfants asymptoma-
tiques peuvent infecter d'autres personnes
», résume le Centre européen pour la pré-
vention des maladies (ECDC).

Mais quoi qu’il en soit, le fait est qu’il y
a un gouffre entre les décisions, les an-
nonces et les protocoles du ministère de la
Santé et leur application. L’exemple précité
en dit long sur une situation qui devient de
moins en moins contrôlable. La propagation
du virus s’accélère, mettant ainsi en porte-
à-faux les décisions récemment prises par
l’Exécutif, ou plutôt l’absence de décision.
L’apathie du gouvernement et les mesures
totalement inefficaces mises en place prou-
vent que la situation est tout sauf  sous
contrôle. Pour rappel, la barre des 5000 cas
quotidiens est largement dépassée à une fré-
quence quotidienne depuis une semaine. Di-
manche à 18h, 933 personnes étaient en
réanimation dont 73 sous intubation inva-
sive et 504 sous intubation non invasive. 

Bref, on ne va pas se raconter d’histoires
en essayant de vous convaincre que le gou-
vernement marocain fait tout bien et ne lé-

sine pas sur les moyens. Si l’on fait une ra-
dioscopie du monde entier, il y a deux
points en commun entre les pays où l’épi-
démie est désormais conjuguée au passé. Le
premier tient dans la discipline des ci-
toyennes et citoyens. Le second appelle la
capacité des gouvernements à réaliser une
campagne de dépistage massif, pour isoler
les cas Covid+ et donc éviter la propaga-
tion. Ce sont là deux pistes que l’Exécutif
marocain a décidé de ne pas creuser en pro-
fondeur, se contentant, par exemple, de réa-
liser 20.000 tests quotidiens. Un nombre
dérisoire et inefficace. Il ne faut pas être
devin pour s’en persuader. Les cas contacts
qui ne sont pas automatiquement testés en
sont le parfait exemple. Quand bien même
dans le cas des enfants, cela n’a pas une
grande incidence, mais, tout de même, cela
explique en partie la dégradation de la situa-
tion épidémiologique dans le pays. En atten-
dant un réveil et une prise de conscience de
l’Exécutif, charge à nous de faire attention
et de protéger nos enfants. 

Chady Chaabi 
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Pfizer annonce que son vaccin est efficace à 90%
Un vaccin développé par Pfizer (Etats-Unis) et BioNTech (Allemagne) est "efficace" à

90% pour prévenir les infections à Covid-19 selon l'essai à grande échelle de phase 3 en
cours, dernière étape avant une demande d'homologation, ont annoncé conjointement ces
sociétés.

La protection des patients a été obtenue sept jours après la deuxième des deux doses et
28 jours après la première, selon les résultats préliminaires. "Plus de huit mois après le début
de la pire pandémie en plus d'un siècle, nous pensons que cette étape représente un pas en
avant significatif  pour le monde dans notre bataille contre la Covid-19", a déclaré le prési-
dent-directeur général de Pfizer, Albert Bourla, dans un communiqué.

"Le premier ensemble de résultats de notre essai de vaccin Covid-19 de phase 3 fournit
la preuve initiale de la capacité de notre vaccin à prévenir le nouveau coronavirus", ajoute-
t-il. Sur la base de projections, les entreprises ont déclaré qu'elles prévoyaient de fournir
jusqu'à 50 millions de doses de vaccins dans le monde en 2020 et jusqu'à 1,3 milliard de
doses en 2021.

Pour la protection des enfants Covid+

Encore faut-il que
les tests soient 
de la partie

“
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André Flahaut : S.M Mohammed VI a défendu 
la solution de bon sens concernant la question du Sahara
Pour le ministre d'Etat belge, elle est équilibrée et respectueuse de la volonté des citoyens

S.Mle Roi Moham-
med VI a dé-
fendu la solution

de bon sens autour de laquelle
tout le monde se retrouve, a souli-
gné, dimanche le ministre d’Etat
belge André Flahaut.

En réitérant l’engagement
sincère du Maroc à collaborer
avec le Secrétaire général des Na-
tions unies, dans le cadre du res-
pect des résolutions du Conseil
de sécurité, en vue de parvenir à
une solution définitive de la
question du Sahara, le Souverain
défend «la recherche, au sein du
multilatéralisme et dans le cadre
des Nations unies, d’une solution
de bon sens, équilibrée, négociée
et respectueuse de la volonté des
citoyens. C’est la seule voie pos-
sible», a affirmé André Flahaut,
député fédéral et ancien ministre
de la Défense dans une déclara-
tion à la MAP.

Pour cet ancien président de
la Chambre des représentants de
Belgique, «il y a aujourd’hui suf-

fisamment de conflits dans le
monde dont les enfants et les fa-
milles sont victimes. Il faut donc
que les responsables politiques
trouvent la sagesse de s’engager
dans la recherche, avec l’appui et
dans le cadre des organisations
internationales, de solutions
concrètes et durables où chacun
puisse se retrouver». Et c’est
dans ce cadre où s’inscrit la pro-
position marocaine d’autonomie
pour la région du Sahara.

«C’est une ligne que j’ai tou-
jours suivie et que le gouverne-
ment belge défend», a-t-il
indiqué.

Evoquant la symbolique de
commémoration de l’anniver-
saire de la glorieuse Marche
verte, André Flahaut a souligné
que «le fait de commémorer les
événements qui se sont produits
constitue un élément important
dans la construction d’une so-
ciété où les générations com-
prennent ce qui s’est passé et
sont sensibilisées et plus aptes à

analyser les situations et à s’in-
vestir dans la prise de responsa-
bilité en pleine connaissance de
cause». 

Pour André Flahaut, «rappe-
ler les faits historiques et prendre
appui sur ces faits pour travailler
dans le cadre international, c’est

le sens du discours du Roi. Celui
de trouver une solution qui s’in-
tègre précisément dans le
contexte international». 

Jean Paul Carteron : L'affection et l’attention Royales pour
les provinces du Sud sont les garantes de leur brillant avenir
Selon le président fondateur du Forum Crans Montana, ces provinces sont un modèle extraordinaire de développement

L’affection et l’attention toute par-
ticulière que porte SM le Roi Mo-
hammed VI aux provinces du

Sud du Royaume sont les garantes de leur
brillant avenir, a déclaré l’ambassadeur
Jean Paul Carteron, président fondateur
du Forum Crans Montana.

Dans une lecture du discours du Sou-
verain à l’occasion de l'anniversaire de la
Marche verte, il a affirmé que «les pro-
vinces du Sud sont en effet un modèle ex-
traordinaire de développement au niveau
industriel, économique et social», notant
que rien ne pourra freiner leur transforma-
tion ni les réalisations colossales qui y sont
accomplies «pour en faire une région exem-

plaire pour l’Afrique et le monde entier».
Dans son analyse du discours Royal in-

titulée «La main gauche du Maroc est bien
la sienne », le président fondateur du
Forum Crans Montana a indiqué qu’à «la
lumière des événements actuels, il n’est
pas inutile de souligner une caractéristique
déterminante du Maroc : la capacité de
son peuple à se mobiliser collectivement
derrière son Souverain et à s’engager avec
force, union et discipline dans les voies qui
lui sont tracées».

Dans ce sens, explique Jean Paul Car-
teron, «l’exemple de la Marche verte de-
vient un symbole très fort de la force
combative mais aussi du potentiel de rési-

lience des Marocains et ce symbole, en
2020, est plus que jamais d’actualité».

Il a souligné que «la marocanité du Sa-
hara n’a été un problème pour personne
sauf  pour ceux qui se contorsionnent de ja-
lousie devant les réalisations spectaculaires
et l’avenir brillant d’une région qui devient
la force motrice d’un développement
unique au niveau régional et continental».

«Grâce à une diplomatie de qualité,
persévérante et de bonne foi, à une vision
Royale sûre et que rien n’a jamais démenti,
les choses sont clairement en voie de cla-
rification pour le Maroc et les territoires
qui lui sont siens depuis la nuit des
temps», a relevé Jean Paul Carteron, rap-
pelant que les dernières résolutions du
Conseil de sécurité des Nations unies «ont
mis fin aux théories fumeuses et totale-
ment irréalistes agitées par ceux qui – et
j’en ai été le témoin direct ces six dernières
années – voulaient littéralement mettre
sous cloche toute une population en sus-
citant dans les enceintes internationales un
sentiment de frilosité destiné à générer
inaction et déni de la réalité».

Cette prise de conscience tant atten-
due des Nations unies s’est accompagnée,
à l’Union africaine, de la fin des manœu-
vres sans fin dont le Maroc était la victime
depuis tant d’années, a-t-il souligné.

Tout cela, a ajouté Jean Paul Carteron,
«annonce une prochaine et heureuse
conclusion de cette situation conflictuelle
entretenue depuis des décennies à grands

frais par un gouvernement (NDLR : Al-
gérien) qui trouve là un moyen de faire ou-
blier à sa population la faillite chronique
de ses institutions et de son économie».

En effet, a-t-il étayé, «pour expliquer à
ceux qui n’ont pas bien saisi, nier la maro-
canité du Sahara, ce serait nier le fait que
votre main gauche vous appartient ! Cer-
tains pourront sourire de cette image mais
le plus insupportable, c’est que ça fait 45
ans que certains agitent le monde au pré-
texte que la main gauche du Maroc ne lui
appartiendrait pas ! A la longue cela de-
vient insupportable».

Il est aujourd’hui évident, a noté le
président du Forum Crans Montana, que
«la communauté internationale s’apprête
à tourner la page de ces moments sidé-
rants, incroyables et totalement irréa-
listes».

C’est ainsi, a-t-il rappelé, que «des
Etats de plus en plus nombreux, et pas
simplement africains, manifestent au-
jourd’hui avec une ostentation voulue leur
rejet des prétentions hostiles en inaugu-
rant des consulats généraux dans les belles
villes de Laâyoune et Dakhla». 

Et Jean Paul Carteron de conclure
qu’«il ne peut y avoir de signal plus clair et
d’engagement plus direct. Cette maigre lu-
mière blafarde et hésitante qui symbolise
l’entité factice que l’on connaît, soutenue
par quelques pays à la recherche d’effets
illusoires, ne va pas tarder à basculer défi-
nitivement dans la nuit».



AAlors que plus de 50 millions de
cas de nouveau coronavirus
ont été détectés dans le
monde, le président élu des

Etats-Unis Joe Biden a mis en place dès
lundi une cellule de crise pour tenter de
jugugug ler la pandémie dans son payaya s, de loin
le plus afffff efef cté de la planète.
En Europe, épicentre de l'épidémie

avava ec plus de 12,5 millions de cas, le Por-
tugal a instauré lundi l'état d'urgence sa-
nitaire, assorti d'un couvre-fefef u dans la
majeure partie du pays, et la Roumanie
prend elle aussi de nouvuvu elles mesures dra-
coniennes. "La seule fafaf çon de maîtriser la
pandémie est d'éviviv ter les interactitit ons so-
ciales", a afffff ifif rmé le chef du gouverne-
ment portugais Antonio Costa.
Comme partout ailleurs en Europe,

les contaminations enregigig strent une
hausse inquiétante au Portugal: depuis
début octobre, leur nombre quotitit dien est
passé de 2.000 à 6.000. Depuis lundi, une
"interdiction de circuler sur la voie pu-
blique" s'applique dans les 121 com-
munes où vivent environ 70% des
Portugais.
Un couvre-fefef u nocturne, de même

que le port obligatoire du masque en ex-
téririr eur et l'interdictitit on des fêfêf tes publilil ques
et privées, sont entrés également en vi-
gueur lundi en RoRoR umanie qui approche le

seuil des 10.000 nouveaux cas par jour et
qui déplore 7.540 décès depuis le début
de l'épidémie. "Les mesures adoptées
jusqu'ici ne sufffff ifif sent plus, des mesures
supplémentaires sont nécessaires" car
"beaucoup trop de décès ont été enregigig s-
trés", a déclaré le président roumain
KlKlK aus Iohannis, alors que les hôpitaux du
payaya s sont au bord de l'asphyxie.
Aux Etats-Unis, dans son premier dis-

cours après l'annonce de sa viviv ctoire à la
présidentielle, le démocrate Joe Biden a
annoncé samedi soir qu'une cellule de
crise, composée de scientififif ques et d'ex-
perts, sera chargée dès lundi de bâtir un
"plan qui entrera en viviv gueur dès le 20 jan-
viviv er 2021", jour de son invnvn estitit ture.
M. Biden prend ainsi le contrepied de

son rivivi al Donald TrTrT ump, qui a toujours
minimisé la pandémie et qui brave lui-
même ostensiblement les mesures pré-
ventives préconisées partout dans le
monde, comme le port du masque en pu-
blic et la distanciatitit on physique.
Les Etats-Unis fofof nt fafaf ce à des records

de nouvelles contaminatitit ons ces derniers
jours. Ils ont enregigig stré en 24 heures près
de 111.500 nouveaux cas positifsfsf et 548
nouveaux décès, portant le bilan total à
237.564 morts, selon le dernier bilan de
l'Université Johns Hopkins dimanche
soir. Au total 50.010.400 cas de Coviviv d-19,

dont 1.251.980 décès, ont été recensés
dans le monde depuis décembre, selon un
bilan établi par l'AFP à partitit r de sources
offfff ifif cielles. Plus de 12,5 millilil ons de cas ont
été enregigig strés en Europe, où les restric-
tions fafaf ce à la deuxième vague provo-
quent des poussées de colère dans
plusieurs payaya s.
Leipzig, en Allemagne, a ainsi été le

théâtre de violences samedi entre les
fofof rces de l'ordre et des manifefef stants "antitit -
masques", dénoncées par la classe poli-
tique. A Madrid, des centaines de
complotitit stes et actitit vivi iviv stes antitit -vaccins ont
manifefef sté samedi le long de la promenade
du Prado contre la "dictature" du virus
Coviviv d-19 et les restrictitit ons imposées par
les autorités espagnoles.
Les confifif nements décrétés dans toute

l'Europe pour juguler cette nouvelle
vague restent cependant moins stricts
qu'au pririr ntemps, et les gouvuvu ernements ré-
flflf échissent à de nouvelles pistes pour ju-
guler la pandémie.
La France a néanmoins à nouveau

écarté dimanche celle d'un confifif nement
imposé pour les personnes âgées, plus
vulnérables aux fofof rmes gravava es de la ma-
ladie. "Ethiquement, ce serait objectivivi e-
ment compliqué", a expliqué le
porte-parole du gouvernement Gabriel
Attal, et "c'est parfofof is méconnaître la si-

tuatitit on de beaucoup de personnes âgées
qui ne viviv vivi ent pas seules (...)", a-t-il ajouté.
La France a dépassé samedi la barre

des 40.000 décès liés à la Coviviv d-19, et des
patitit ents y soufffff rfrf ant du viviv rus commencentt
à être transféféf rés vers des hôpitaux alle-
mands en raison de l'encombrement des
serviviv ces de réanimatitit on du payaya s.
En Suisse, l'armée a mobilisé di-

manche des réservistes pour tenter de
fafaf ire fafaf ce à la deuxième vague de laa
Covid-19 dans les hôpitaux. "C'est un
nouvel efffff ofof rt qui vous est demandé", aa
lancé le lieutenant-colonel

suisse Raul Barca, fafaf ce à une centaine
de soldats, tous masqués, devavav nt le hangarr
de la place d'armes de Moudon, dans le
canton de VaVaV ud (ouest)t)t . La Grèce a quantt
à elle introduit samedi un deuxième confifif -
nement, marchant dans les traces de laa
France, l'Angleterre, l'Irlande et d'une
partitit e de l'Italie.
Pour chaque sortitit e, les Grecs doivivi entt

obtenir un fefef u vert des autoririr tés, par SMS.
Des barrages routitit ers vérififif ent les permis
spéciaux nécessaires pour se déplacer.
L'amende pour ceux qui ne portent pas le
masque a doublé, à 300 euros.
En Inde, la saison redoutée de la pol-

lutitit on risque cette fofof is de décupler les ef-f-f
fefef ts du coronavirus, selon des
pneumologues de New Delhi.

50 millions de cas de coronavava irus dans le monde
Bididi eded n ouvrerer une celllll ulul lelel deded crisisi e



Latempête tropicale Eta, après
avava oir fafaf it plus de 200 morts ou
disparus en Amérique centrale,
a touché terre dimanche en

Floride, menaçant de se transfofof rmer en
ouragan de catégorie 1. Le National
Hurricane Center (NHC), basé à Miami,
a prévenu que la tempête était accompa-
gnée de vents puissants avava ec des rafafaf les
allant jusqu'à 100 km/h et des pluies
violentes.
Eta a touché terre dimanche à

23H00 (lundi 04H00 GMT) à Lower
Matecombe Key dans les Keys de Flo-
ride, a précisé le NHC, qui avava ait prévenu
auparavava ant que la tempête "devrait de-
venir un ouragan à l'approche ou au-
dessus des Keys".
Le sud de la Floride a été placé en

avava ertissement ou alerte ouragan, y com-
pris Miami et Fort Lauderdale, déjà
frfrf appés par des inondations, selon des
images des télévisions. Les autorités ont

appelé les habitants des zones touchées
à quitter leurs fofof yers et à se mettre en
lieu sûr. "Les inondations sont la prin-
cipale préoccupation", a déclaré Dan
Hayes du restaurant Margaritaville de
Key WeWeW st à la chaîne locale 10.
"Nous avava ons donc décidé de ne pas

ouvrir aujourd'hui, nous sommes préoc-
cupés par la sécurité de notre person-
nel", a-t-il ajouté.
Selon la société locale Florida Power

& Light, déjà des dizaines de milliers de
fofof yers sont privivi és d'électricité. Les plus
touchés sont les comtés de Miami-Dade
(30.700) et Broward (42.300) ainsi que
la ville de Palm Beach (40.700).
Le gouverneur de Floride, Ron De

Santis, avait déclaré dès samedi l'état
d'urgence dans les comtés du sud, alors
que les habitants célébraient ou protes-
taient contre la victoire de Joe Biden à
l'élection présidentielle.
Les écoles ont été fefef rmées lundi

dans les Keys du sud, les sites de tests
de Covid-19 ont été temporairement
fefef rmés et les autorités ont ouvert des
abris et commencé à distribuer des sacs
de sable pour que la population puisse
protéger les maisons des inondations.
Eta avava ait frfrf appé dimanche Cuba, ba-

layant des sites touristiques de l'archipel
des Jardines del Rey,y,y mais selon la télé-
vision d'Etat, les 600 touristes étrangers
qui s'y trouvaient ont pu être mis à l'abri.
De fofof rtes pluies avava aient été signalées

dans la partie est de Cuba. La défefef nse
civivi ile et les autorités locales avava aient éva-
cué 74.000 personnes vers des zones
sûres par crainte d'inondations, les sols
étant déjà gorgés d'eau et les bassins de
retenue pleins. Le président Miguel
Diaz-Canel a convoqué une réunion
d'urgence du gouvernement, mais "au-
cune victime ni dégâts importants dans
les habitations n'ont été signalés", selon
les médias offfff ifif ciels.

Eta, qui avava ait touché terre mardi der-
nier sur la côte caraïbe du Nicaragua en
puissant ouragan de catégorie 4 avava ec des
vents de 140 km/h, s'est progressive-
ment afffff afaf iblie en passant sur le Nicara-
gua et le Honduras.
Ses pluies torrentielles ont aussi af-f-f

fefef cté le Costa RiRiR ca, le Panama, le Salva-
dor et le Mexique.
Le plus lourd bilan est au Guate-

mala, avava ec au moins 150 morts ou dis-
parus, et les secouristes ont continué
samedi de chercher des rescapés après
le glissement de terrain provoqué par
l'ouragan dans le village indigène de
Queja (nord). Au Honduras, les autori-
tés ont annoncé samedi un bilan d'au
moins 23 morts après les fofof rtes inonda-
tions. Et au Mexique, les pluies torren-
tielles et la vague de frfrf oid provoquées
par Eta ont fafaf it au moins 20 morts dans
l'Etat du Chiapas (sud), frfrf ontalier du
Guatemala.

Inculpé pour crimes de guerre, l'ex-président kosovar devant la justice

LeLeL président démissionnaire du KoKoK -
sLsLovo Hashim Thaçi, inculpé de
cLcL ririr mes de gugug erre lors du conflflf ilil t contrtrt e

les fofof rces serbrbr es, comparaîaîa t pour la premimim ère
fofof is lundi devant un tririr bunal spécial,
ququq elququq es jours après sa mise en détentitit on à
La Hayaya e.
Ancien chef polilil titit ququq e de l'Armée de lilil -

bératitit on du KoKoK sovovov (U(U( CK)K)K , M. Thaçi a dé-
missionné de la présidence le 5 novembre
suite à son inculpatitit on pour cririr mes de
gugug erre et cririr mes contrtrt e l'humaninin té perpétrtrt és
durant la guerre d'indépendance (1998-
1999).
Peu de temps après l'annonce de sa dé-

mission, M. Thaçi, 52 ans, a été transféféf ré au

centre dde ddétentitit on ddu tririr bbunal spécial
(K(K( SC), ququq iuiu siège aux Payaya s-Bas, aux côtés de
trois autres suspects.
Les ququq atrtrt e hommes sont soupçonnés de

près de cent meurtres, de disparirir titit ons fofof r-
cées, de persécutitit ons et de tortutut res, des actes
ququq iuiu auraiaia ent été commis entre mars 1998 et
septembre 1999.
AuAuA cœur de la viviv e polilil titit ququq e kosovavav re de-

puiuiu s deux décennies, M. Thaçi a constam-
ment proclamé son innocence, accusant la
justitit ce internatitit onalala e de "réécririr re l'Histoire".
La gugug erre du KoKoK sovo opposant fofof rces

serbes et gugug éririr lllll a indépendantitit ste kosovavav re
albanaise a fafaf it plus de 13.000 morts, des
KoKoK sovavav rs alala banaiaia s pour la plupart. Elllll e s'est
terminée ququq and une campagngng e occidentalala e
de frfrf appes aéririr ennes, au pririr ntemps 1999, a
contraiaia nt les fofof rces serbes à se retitit rer.
Hashim Thaçi, qui était président du

KoKoK sovovov depuiuiu s 2016 et avava avav iaia t auparavava avav nt été
Premier ministre, avava ait assuré qu'il démis-
sionneraiaia t de ses fofof nctitit ons si les accusatitit ons
de cririr mes de gugug erre dont ilili fafaf iaia t l'objet
étaiaia ent confifif rmées par une inculpatitit on

fofof rmelllll e. Sa mimim se en accusatitit on avava avav iaia t été ren-
due publilil ququq e en juiuiu n par le tririr bunalala spécialala

maiaia s ddevavav iaia t encore être vavav lala ilil ddée par un jugugu e.
TrTrT ois autres suspects ont été transféféf rés

à La Hayaya e à ses côtés: l'ancien porte-parole
de l'UCK Jakup KrKrK asniqiqiq , un des plus
proches alala llll ilil és polilil titit ququq es de M. Thaçi, Kadririr
VeVeV selilil , ex-patron du renseignement de la
gugug éririr lili llll a, aiaia nsi ququq 'une des fifif gugug res marququq antes
de l'UCK, ReReR xhep Selilil mi. La comparutitit on
ininin titit alala e deM. KrKrK asninin qiqiq deveve avav iaia t avava ovov ir lilil eu lulul ndidid ,
tandidid s ququq e celllll es deM. VeVeV selilil et deM. Selilil mimim
respectitit vivi evev ment mardidid et mercredidid .
Les audidid ences ont pour but de s'assurerr

"ququq e les droits de l'accusé, y compririr s le droitt
à une représentatitit on légalala e, sont respectés"
et ququq e celuiuiu -ci "comprend les chargrgr es rete-
nues contre luiuiu ", a indidid ququq é le KSC.
Ce tririr bunal spécial est une instance de

droit kokok sovavav r composée de jugugu es internatitit o-
naux et chargée d'enquêter sur des cririr mes
commis par l'UCK pendant et après le
conflflf ilil t de 1998-99, pririr ncipipi alala ement à l'encon-
tre de Serbes, de RoRoR ms et d'opposants ko-
sovavav rs à la gugug éririr lili llll a. La plupart des habitants
du KoKoK sovovov , terririr toire ququq iuiu a déclaré en 2008
son indépendance jamais reconnue par la
Serbie, considèrent le conflflf ilil t comme une
"gugug erre juste" contre les fofof rces de Belglgl rade.
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La tempête
Eta touche
terre en Floride
après avava oir
frfrf appé Cuba



L'élection de Joe Biden auxEtats-Unis signe une pos-
sible détente avec l'Iran,
puissance agissante en

Irak.
Cette éventualité réjouit les fafaf c-

tions irakiennes alliées du voisin ira-
nien mais inquiète militants et
responsables qui redoutent une exten-
sion de l'inflflf uence iranienne dans leur
pays. "Le mandat de Donald TrTrT ump a
été une période de destructitit on très né-
gativivi e", tranche d'emblée Mohammed
Mohie, porte-parole des brigades du
Hezbollah, fafaf ctitit on chiite pro-iranienne
la plus radicale d'Irak.
Dans le camp d'en fafaf ce, qui a

conspué un an durant le pouvoir à
Bagdad et son parrain iranien, la
crainte domine. "Les mêmes politi-
ciens qui disent «Mort à l'Amérique»
féféf licitent aujourd'hui Biden comme un
viviv eil ami", s'emporte YoYoY ussef,f,f un blo-
gueur engagé dans la révolte lancée en
octobre 2019.
Mais pour les brigades du Hezbol-

lah, comme pour tous les partisans de
l'Iran en Irak, Donald TrTrT ump a com-
mis "le pire des crimes" en ordonnant
l'assassinat en janvier à Bagdad du
puissant général iranien Qassem Solei-

mani et de son lieutenant irakien.
Après ce raid mené par un drone, le
bras de fefef r s'est durci: le Parlement ira-
kien a voté l'expulsion des soldats
américains déployés en Irak, WaWaW shing-
ton a répondu par une volée de sanc-
titit ons et a même menacé de fefef rmer son
ambassade, mettant dans l'embarras le
Premier ministre Moustafafaf al-Kazimi
qui passe pour plus proche des Amé-
ricains que des Iraniens. "Nous espé-
rons que la nouvelle administration
(du démocrate Biden)n)n vavav réglglg er cela, en
mettant fifif n à la crise et en retirant ses
troupes", afffff ifif rme à l'AFP M. Mohie.
"AvAvA ec une nouvelle personnalité

qui mène des politiques dans la
concertation, il est possible que la
coordination entre pays se passe
mieux", veut aussi croire Nasser al-
Chemmari, porte-parole d'al-Noujaba,
l'autre grande fafaf ction irakienne pro-
Téhéran.
Après la flflf ambée des tensions qui

a laissé croire en début d'année à un
conflflf it ouvert en Irak entre les enne-
mis iranien et améririr cain, "la viviv ctoire de
Biden est une nouvelle chance pour le
monde de se diriger vers la stabilité et
le dialogue", estime KhKhK amis al-KhKhK an-
jar, un inflflf uent député sunnite irakikik en.

M. Kazimi a tenté de renouer les
liens avava ec WaWaW shington lors d'une viviv site
aux Etats-Unis en août. Il a pris soin,
ajoutent ses conseillers, de rencontrer
Nancy Pelosi, chefffff efef du Congrès amé-
ricain, pour entamer le dialogue avava ec
les démocrates. Si Joe Biden n'a pas
encore dévoilé sa politique étrangère,
il est loin d'être un inconnu en Irak,
pays à majorité chiite comme le voisin
iranien. Il avava ait voté en fafaf vava eur de l'in-
vasion américaine de l'Irak en 2003.
Et en Irak, personne n'a oublié sa

proposition en 2006 de divivi iviv ser le pays
en trois régigig ons autonomes chiite, sun-
nite et kurde. Le président irakikik en, le
KuKuK rde Barham Saleh, le connaît de
longue date. Il l'a qualififif é samedi
d'"ami" et de "partenaire de
confifif ance". Mais dans les cercles du
pouvuvu oir, l'électitit on de Joe Biden, ancien
viviv ce-président de Barack Obama, sus-
cite l'inquiétude: laissera-t-il les pro-
Iran gagner en inflflf uence alors que
TrTrT ump jouait la "pression maximale"?
Une chose est sûre, quelles que

soient les intentitit ons du président amé-
ricain élu, les pro-Iran "vont se sentir
pousser des ailes", soufffff lflf ent déjà des
offfff ifif ciels. Alors que beaucoup imagi-
nent un retour des Etats-Unis à l'ac-

cord sur le nucléaire iranien, d'autres
ne veulent "pas revenir aux politiques
d'Obama en Irak", afffff ifif rme à l'AFP
Dhafefef r al-Ani, un autre député sun-
nite.
Place Tahrir, où de modestes ras-

semblements anti-pouvoir continuent
d'avava oir lieu à Bagdad, "on ne voit pas
en quoi changer de président change-
rait la politique" américaine, assure
Abou Saad, 74 ans. Lui aurait préféféf ré
une réélection TrTrT ump, probablement
pour ses positions intransigeantes viviv s-
à-viviv s de l'Iran.
Pour Zineb, 43 ans, l'Irak a besoin

d'aide. "Nous travava ersons une cririr se éco-
nomique et polilil titit que et avava ons des élec-
titit ons" légigig slatitit vivi es prévues en 2021. En
attendant, préviviv ent M. Mohie, Donald
TrTrT ump est encore président pour plus
de deux mois. "Il agigig t de fafaf çon totale-
ment impréviviv sible, et il pourrait déci-
der de viviv ser nos chefsfsf ."
Côté gouvernement, deux respon-

sables assurent qu'une "liste de sanc-
tions" contre des intérêts iraniens en
Irak est déjà prête et que M. TrTrT ump
"va passer à la viviv tesse supérieure"."J"J" e
n'imagigig ne pas une campagne militaire
mais rien ne me surprendrait vrai-
ment", lâche l'un d'eux.
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En Irak, les fafaf ctions pro-Iran
veulent surfefef r sur la vague Biden
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Comment expliquez-vous la
non-atteinte de l'objectif  de 40.000
hectares de culture bio, fixé dans le
cadre du  Plan Maroc Vert (PMV)
qui arrive à échéance en 2020? 

Depuis le lancement du PMV,
nous avons réussi à tripler les superfi-
cies certifiées bios par les deux orga-
nismes certificateurs agréés par la
tutelle, passant ainsi de 4.000 ha à près
de 12.000 ha en 2019. Il peut y avoir
d'autres surfaces certifiées par d'autres
organismes mais ceci ne changera en
rien le gap qui nous sépare de l'objectif
2020 fixé par le PMV.

Cependant, les professionnels se
plaignent du retard d'adoption de la loi
sur la subvention à la certification bio
et son décret d'application. Ce n'est
qu'en septembre 2020 que le décret a
été promulgué et son intégration dans
la procédure du guichet unique virtuel
sera effectuée en début 2021.  

De plus, l'interprofession doit être
renforcée par les ressources humaines
et appuyée par les directions régionales
de l'agriculture et toute partie prenante
susceptible d'apporter une plus-value
à l'action vers la réalisation de cet ob-

jectif, qui sera encore plus défiant à
l'horizon 2030, y compris la recherche
agronomique qui est appelée à jouer
un rôle important dans ce chantier.

Concrètement, quel est le rôle
que peut jouer le marché bio pour
doper la valeur ajoutée agricole,
dans le cadre de la nouvelle vision
agricole du Maroc? 

Il faut savoir que les tendances du
consommateur, qu'il soit marocain ou
étranger, penchent généralement vers
des aliments bios. Après toutes les
problématiques causées par l'utilisation
irrationnelle de produits chimiques de
synthèse, le consommateur se trouve
contraint à payer plus pour une garan-
tie de conformité du produit
consommé à certains standards. 

Le bio jouit d'une certification qui
oblige l'agriculteur à respecter des
techniques de production contrai-
gnantes, mais en contrepartie il offre
un marché porteur et en pleine crois-
sance.  En effet, il existe d'ores et déjà
une forte demande des produits bios,
ce qui représente une niche où le sa-
voir-faire de l'agriculteur marocain
peut être valorisé et rentabilisé, et l'in-

vestissement dans cette niche peut être
encouragé.

Quid de la recherche agrono-
mique? Comment pourrait-elle fa-
voriser l'expansion du secteur bio
au Maroc?

La recherche agronomique peut
faire beaucoup de choses pour soute-
nir la filière bio au Maroc. C'est notre
rôle d'accompagner la consolidation
des filières dans le cadre de la stratégie
"Génération Green 2020-2030".

Atteindre 100.000 hectares de su-
perficies bios n'est pas un objectif  fa-
cile à atteindre, mais il semble très
réalisable au vu de ce qui est accompli
dans des pays voisins comme la Tuni-
sie qui atteint environ 35.000 ha en su-
perficies bios.

L'INRA est prête à collaborer à
travers ses chercheurs de différentes
disciplines (économistes, sociologues,
entomologistes, microbiologistes du
sol, agronomes, agro-technologues,
etc) pour élaborer avec toutes les par-
ties prenantes de ce chantier, des pro-
grammes de recherche pertinents à
même de répondre aux probléma-
tiques de la filière, en proposant des in-

novations, des technologies suscepti-
bles de renforcer la filière.

Nous avons déjà entamé des pro-
jets sur la fertilisation organique, la mi-
crobiologie des sols, la lutte biologique
et la caractérisation de la qualité des
produits. Notre futur programme de
recherche continuera les efforts entre-
pris dans ces thématiques en s'ap-
puyant sur une approche
transdisciplinaire réunissant plusieurs
partenaires dans des plateformes d’in-
novation dans les principaux hubs po-
tentiels de production bio.

Par ailleurs, le ministère de l'Agri-
culture, de la Pêche maritime, du Dé-
veloppement rural et des Eaux et
Forêts a mandaté l'INRA pour déve-
lopper une vision en vue de créer un
Centre national de l'agriculture biolo-
gique en concertation avec les institu-
tions de formation, de recherche et de
conseil agricole. Le développement de
la filière des productions biologiques
se fera nécessairement à travers la re-
cherche agronomique qu'il faut renfor-
cer par des ressources humaines
qualifiées et des équipements tech-
niques et scientifiques.

Imane Thami Alami, directrice de recherche à l'INRA

Les produits bio sont une niche 
où le savoir-faire de l'agriculteur
marocain peut être valorisé

En
tre

tie
n La directrice 

de recherche 
à l'Institut national 
de la recherche 
agronomique (INRA),
Imane Thami Alami, 
a analysé, dans un 
entretien accordé 
à la MAP, les enjeux 
du développement 
de l'agriculture 
bio au Maroc 
et le rôle de la 
recherche agronomique
dans l'expansion de ce
secteur à fort potentiel.
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Kamala Harris, première femme vice-présidente 
des Etats-Unis, entre dans l’Histoire 

C’est la consécration d’une car-
rière hors normes: Kamala
Harris, ancienne procureure

et fille d’immigrés, entre dans l’His-
toire comme la première femme à ac-
céder à la vice-présidence des
Etats-Unis.

A 56 ans, la dynamique et pugnace
sénatrice de Californie a permis à Joe
Biden, 77 ans, d’engranger les voix
d’un électorat plus divers qui avait soif
de se voir mieux représenté au som-
met du pouvoir. A tel point que cer-
tains électeurs disaient voter non pas
pour M. Biden mais pour elle, la fille
d’un père jamaïcain et d’une mère in-
dienne.

Pendant la campagne, celle qui sera
aussi la première personne noire à de-
venir vice-présidente du pays, a appelé
sans relâche à une mobilisation histo-
rique des femmes et des minorités, en
dénonçant les tentatives d’entraver le
scrutin dans des Etats républicains.

“Pourquoi croyez-vous que tant de
gens puissants (...) essayent de vous
empêcher de voter”, a-t-elle demandé
en Géorgie, l’un des Etats-clés de
l’élection. “Ils connaissent votre pou-
voir”, a-t-elle répondu. “Ne laissez
personne vous mettre hors-jeu.”

Arborant toujours un masque
contre le coronavirus et respectant les
distances de précaution comme Joe
Biden, elle a mené une campagne plus

active que le septuagénaire, dansant au
rythme des fanfares ou s’entretenant
avec les clients de cafés... en extérieur,
pandémie oblige.

Elle a aussi rencontré à Milwaukee
la famille de Jacob Blake, un homme
noir grièvement blessé par la police, en
pleine vague de colère historique
contre le racisme aux Etats-Unis.

Forte d’un parcours brillant, digne
du meilleur rêve américain malgré des
chapitres controversés, elle rêvait de
devenir la première femme présidente
noire des Etats-Unis.

Elle a finalement brigué la vice-
présidence mais avec, sans doute, un
œil sur la présidentielle de 2024 et l’es-
poir de briser, alors, l’ultime plafond
de verre.

Kamala Harris accumule déjà les
titres de pionnières.

Elle a grandi à Oakland, où ses pa-
rents - un père professeur d’économie
et une mère, aujourd’hui décédée,
chercheuse spécialiste du cancer du
sein - militaient pour les droits ci-
viques.

Diplômée de l’Université Howard,
fondée à Washington pour accueillir
les étudiants afro-américains en pleine
ségrégation, elle rappelle régulièrement
son appartenance à l’association d’étu-
diantes noires “Alpha Kappa Alpha”.

Après deux mandats de procu-
reure à San Francisco (2004-2011), elle

avait été élue, deux fois, procureure gé-
nérale de Californie (2011-2017), de-
venant alors la première femme, mais
aussi la première personne noire, à di-
riger les services judiciaires de l’Etat le
plus peuplé du pays.

Puis en janvier 2017, elle avait
prêté serment au Sénat à Washington,
s’inscrivant comme la première femme
originaire d’Asie du Sud et seulement
la deuxième sénatrice noire dans l’his-
toire.

Ses interrogatoires serrés de candi-
dats présidentiels à des postes que le
Sénat doit confirmer l’ont depuis fait
connaître, comme face aux juges nom-
més à la Cour suprême Brett Kava-
naugh et Amy Coney Barrett.

Pendant la primaire démocrate, elle
avait d’ailleurs promis de “mener le ré-
quisitoire” contre Trump.

Mais lors d’un des débats, c’est
contre Joe Biden qu’elle avait fait des
étincelles, en l’attaquant sur ses posi-
tions passées concernant les politiques
de déségrégation raciale dans les an-
nées 70.

En racontant comment, petite fille,
elle était dans l’un des bus amenant les
écoliers noirs dans les quartiers blancs,
elle avait ému et bondi brièvement
dans les sondages.

Peinant à définir clairement sa can-
didature, elle avait toutefois jeté
l’éponge.

Ses expériences dans les branches
législative, judiciaire et exécutive du
pouvoir, et sa proximité avec Beau
Biden, fils de Joe et ancien procureur
du Delaware décédé d’un cancer en
2015, ont malgré tout convaincu son
ex-rival de la choisir comme colistière.

Il compte aussi sur son image mo-
derne de femme se présentant en
“Momala”, fière de sa famille mixte et
recomposée. Son époux, l’avocat blanc
Douglas Emhoff, a lui aussi participé
activement à la campagne présiden-
tielle.

Mais son passé de procureure pèse
aussi contre elle. Des électeurs noirs et
progressistes déplorent sa réputation
de dureté, notamment en punissant
strictement de petits délits qui ont,
selon ses détracteurs, affecté surtout
les minorités.

Face à Mike Pence, dans le seul
débat des vice-présidents, elle avait at-
taqué à de multiples reprises la gestion
par l’exécutif  de la crise du coronavi-
rus, qu’elle a qualifiée de “plus gros
échec de toute administration prési-
dentielle dans l’histoire” du pays.

Le lendemain, Donald Trump
l’avait traitée de “monstre” qui ne dit
que “des mensonges”. Il n’a de cesse
de mettre en garde contre ses opi-
nions, qui feront, selon lui, plonger
l’Amérique dans un “socialisme”
honni.  
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HORIZONTALEMENT
1- Accent
2- Même – De feu
3- Vieux caractère – Invention arabe
4- Métal – Père de Jason – Poussé
5- Bon vouloir – Fèves à coumarine
6- Azoté – Intente
7- Déchet de moisson – Voyelles
8- Le mal d’aimer – En les – Parti de France
9- Vous rendrez – Caché – Obtenu
10- L’Estonie en estonien – Course effrénée

VERTICALEMENT
1- Soûlographie
2- Alimentation
3- Béquille de navire – Ecimés
4- Lisière – Ruisseau – Font un zêta
5- Eclos – Pierre tombale
6- Maison de bêtes – Cardinal
7- Possessif – Vieille cité
8- Contribution - Douar sahraoui
9- Nom de son
10- Néon – Plus neuf - Artère

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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Après les pertes occasion-
nées par la pandémie de
Covid-19, les prix des mé-

taux et des matières premières agri-
coles ont rapidement repris de la
hauteur. Selon les prévisions de la
Banque mondiale, ils devraient
même enregistrer des gains mo-
destes en 2021. 

Dans un rapport publié récem-
ment, l’institution internationale fi-
nancière a toutefois indiqué que,
malgré leur remontée, les cours des
produits énergétiques resteront
toutefois moins élevés qu’ils ne
l’étaient avant la crise, en dépit de
leur remontée.

«Après les fortes baisses enre-
gistrées en 2020, le rapport prévoit
pour 2021 un rebond substantiel
des prix des produits énergétiques,
qui incluent, outre le pétrole, le gaz
naturel et le charbon, revoyant ainsi
à la hausse les prévisions du mois
d’avril», a souligné la Banque mon-
diale dans la dernière édition se-
mestrielle de son Commodity
Markets Outlook qui se penche sur
27 produits de base entre 1970 et
2019. 

Si «la pandémie de Covid-19
n’a pas eu un impact uniforme sur
les prix des produits de base, elle
risque d'avoir des répercussions du-
rables sur les marchés énergé-
tiques», a souligné Ayhan Kose,
vice-président par intérim du
Groupe de la Banque mondiale
pour la division Croissance équita-
ble, finance et institutions et direc-
teur du groupe Perspectives.

Aussi, à en croire les écono-
mistes de l’institution de Bretton
Woods, le risque d’une seconde

vague pandémique, qui pourrait
conduire à une multiplication des
mesures de confinement et à une
baisse de la consommation, ainsi
que des délais plus longs que prévu
dans la mise au point et la distribu-
tion d’un vaccin, sont autant de
facteurs susceptibles de déboucher
sur des prix énergétiques plus bas
qu’anticipé aujourd’hui.

Concernant les cours pétroliers,
qui avaient fortement chuté dans
les premiers mois de la pandémie,
ils «n’ont qu’en partie retrouvé
leurs niveaux antérieurs au choc,
tandis que les prix des métaux,
dont le repli avait été relativement
plus limité, ont renoué avec les ni-
veaux précédant la crise», a relevé
la Banque mondiale.

Selon la dernière livraison du

Commodity Markets Outlook, ren-
due publique récemment, en 2021,
les cours du pétrole devraient s’éta-
blir en moyenne à 44 dollars le
baril, en hausse par rapport aux es-
timations pour 2020 à 41 dollars. 

Il importe de préciser que «ces
prévisions tablent sur un redresse-
ment lent de la demande dans une
conjoncture où le tourisme et les
voyages continuent d’être freinés
par les préoccupations sanitaires et
où l'activité économique mondiale
ne devrait parvenir à recouvrer son
niveau d’avant la crise qu’en 2022»,
a relevé l’institution internationale
ajoutant qu’elles reposent aussi sur
un assouplissement progressif  des
contraintes du côté de l’offre.

S’agissant des prix des métaux,
après avoir chuté en 2020, ils de-
vraient afficher une remontée mo-
deste en 2021, à la faveur de la
reprise en cours de l’économie
mondiale et de la poursuite des po-
litiques de relance en Chine, selon
les prévisions de la Banque mon-
diale.

L’institution financière prévient
cependant qu’ils risquent «d’être
plus faibles qu’attendu dans un
contexte de faible croissance mon-
diale prolongée».

Quant aux prix agricoles, il res-
sort du document qu’ils devraient
augmenter légèrement en 2021,
après une hausse estimée à 3% en
2020 et un déficit dans la produc-
tion d’huiles comestibles. 

Mais s’il s’avère que les prix des
produits agricoles n’ont globale-
ment pas pâti de la pandémie, force
est de constater que le nombre de
personnes dont la sécurité alimen-

taire est menacée a augmenté en
raison des répercussions plus larges
de la récession mondiale. 

Pour la Banque mondiale, il ne
fait ainsi aucun doute que le spectre
de l’insécurité alimentaire continue
de planer sur plusieurs économies
émergentes et en développement. 

A en croire l’institution, «ces
craintes sont motivées par l’impact
de la récession mondiale sur les re-
venus, les problèmes de disponibi-
lité de nourriture au niveau local et
une offre de main-d’œuvre limitée
par les restrictions imposées aux
déplacements transfrontaliers», a-t-
elle expliqué rappelant que plu-
sieurs pays ont déjà enregistré des
pics d’inflation des prix alimen-
taires.

En fin de compte, il ressort de
ce rapport que les chocs très per-
sistants («permanents») et ceux de
courte durée («transitoires») ont
contribué globalement dans les
mêmes proportions aux fluctua-
tions des prix des matières pre-
mières, mais avec toutefois de
fortes variations d’un produit à
l’autre. 

Ainsi, comme l’a souligné la
Banque mondiale, les premiers
chocs sont responsables de la va-
riabilité des prix de la plupart des
produits de base agricoles, tandis
que les seconds chocs ont une in-
cidence plus marquée sur les prix
des matières premières indus-
trielles. 

Pour les économistes de l’insti-
tution, cette hétérogénéité met en
évidence la nécessité d’une action
politique flexible.

Alain Bouithy

“Malgré leur 
remontée, les
cours des produits
énergétiques 
resteront moins
élevés qu’ils ne
l’étaient avant 
la crise

Les cours de la plupart des produits de
base rebondissent à l’échelle mondiale

BOA signe un mémorandum
d’entente avec le Chinois
CCC Group

Bank of  Africa (BOA) a signé, sa-
medi dernier, un mémorandum d’en-
tente avec Zhejiang China
Commodity City Group (CCC
Group), et ce à l’occasion de la 3ème
édition de la China International Im-
port Expo (CIIE).

Conclu lors d’une cérémonie pré-
sidée par le maire de la ville de Yiwu,
Wang Jian et le conseiller économique
de l’ambassade du Maroc en Chine,
Reda Oudghiri Idrissi, en présence
notamment du directeur général de
BOA Shanghai, Said Adren, et du
vice-président et directeur général de
CCC Group, Wang Dong, cet accord
intervient dans un contexte de déve-
loppement des programmes de logis-
tique, consistant à accompagner
financièrement le groupe chinois pour
son développement à l’international
et plus particulièrement en Afrique, à
travers des parcs de trading et de lo-
gistique, indique BOA dans un com-
muniqué.

Cette convention permet égale-
ment aux deux institutions de coopé-
rer autour d’un projet de
construction, d’aménagement et de
développement d’un parc de trading
et de logistique au Maroc, ajoute la
même source, notant que BOA, qui
vise à confirmer son rôle dans le ren-
forcement des relations économiques
entre le Maroc et la Chine, et plus glo-
balement entre la Chine et l’Afrique,
multiplie ses accords de partenariat
avec des acteurs économiques chinois
de haut niveau, rapporte la MAP.

“A travers cet accord, Bank of
Africa renforce sa puissance dans le
marché financier en Chine et devient
le principal support financier pour les
entreprises exportatrices chinoises
installées dans la ville de Yiwu”.

Il vient, encore une fois, marquer
la détermination de BOA à mettre en
œuvre tous les moyens nécessaires
pour avancer dans la concrétisation
des projets en ligne avec la vision stra-
tégique inspirée par le gouvernement
et qui s’inscrit dans le cadre du renfor-
cement de la coopération sino-maro-
caine pour le développement
économique du Maroc et de l’ensem-
ble du continent africain, souligne le
groupe bancaire.

Zhejiang CCC Group est une en-
treprise étatique cotée à la bourse de
Shanghai avec une capitalisation de 4
milliards de dollars. Il s’agit d’une en-
treprise leader dans le développement,
l’aménagement et la gestion des parcs
de trading et de logistique. Elle gère
actuellement, pour le compte du gou-
vernement de Yiwu, un parc interna-
tional de trading d’une superficie de
6,4 km² accueillant 75.000 petites et
moyennes entreprises (PME). Ce parc
est considéré par l’Organisation des
Nations unies (ONU) et par la
Banque mondiale comme étant le
plus grand parc de trading au monde.
Zhejiang CCC Group a également
construit un parc de trading et de lo-
gistique au Rwanda et détient des pro-
jets similaires en Ethiopie, au Kenya,
en Ouganda et au Maroc.
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Le dirham s’est apprécié de 0,28% par rap-
port à l’euro et de 0,14% vis-à-vis du dollar amé-
ricain entre les mois de septembre et d’octobre,
selon Bank Al-Maghrib (BAM).

Pour ce qui est des opérations de BAM avec
les banques, aucune séance d’adjudication n’a été
tenue depuis avril 2018, indique la Banque cen-
trale dans sa revue de la conjoncture économique,
monétaire et financière de novembre 2020.

Au niveau du marché interbancaire, le volume
des échanges de devises contre le dirham s’est éta-
bli à 30,9 milliards de dirhams (MMDH) en sep-
tembre dernier, en hausse de 2,4 MMDH par
rapport au même mois de l’année précédente.

S’agissant des opérations des banques avec la

clientèle, leur volume s’est situé en septembre à
24,9 MMDH pour les achats au comptant et à
10,1 MMDH pour ceux à terme, contre respec-
tivement 23,5 MMDH et 7,7 MMDH une année
auparavant.

Les ventes ont, pour leur part, porté sur un
montant de 22,4 MMDH pour les opérations au
comptant et de 2,4 MMDH pour celles à terme,
après 20,3 MMDH et 1,8 MMDH respective-
ment.

La position nette de change des banques, qui
renseigne sur les disponibilités effectives en de-
vises du système bancaire, est ressortie ainsi à 3,7
MMDH à fin septembre, après 6,6 MMDH à fin
août 2020.
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Le dirham s’apprécie face à l’euro entre septembre et octobre

En application des Hautes
orientations de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI, le

Groupe Crédit Agricole du Maroc,
premier partenaire du secteur agri-
cole et du monde rural, intensifie
sa mobilisation et double l’enve-
loppe de financement au profit de
l’agriculture et de l’agro-industrie
passant de 4 milliards de dirhams
traditionnellement alloués pour
l’accompagnement des campagnes
à 8 milliards pour la campagne
agricole 2020-2021.

En phase avec les axes straté-
giques de «  Génération Green
2020-2030  », l’enveloppe de 8
MMDH doit permettre aux agri-

culteurs, aux entrepreneurs ruraux
et aux agro-industriels d’assurer la
continuité de leurs activités et de
générer richesses et croissance
pour le monde agricole et rural.

Le doublement de l’enveloppe
de financement s’inscrit dans la dy-
namique de relance économique et
porte l’objectif  de soutenir la rési-
lience de notre agriculture et
l’émergence d’une classe moyenne
en milieu rural. Il se déclinera
comme suit  : 4 MMDH pour
l’agriculture  via des crédits de
fonctionnement et d’investisse-
ment dédiés à l’équipement et à la
modernisation des exploitations
agricoles; 3 MMDH pour l’agro-in-
dustrie à travers des crédits de
fonctionnement et d’investisse-
ments pour les projets agro-indus-
triels et alimentaires et 1 MMDH
pour l’encouragement de la créa-
tion d’une classe moyenne dans le
milieu rural et le développement de
l’entrepreneuriat à travers des fi-
nancements adaptés aux activités
économiques en milieu rural (hors
agriculture) et aux projets porteurs
générateurs de revenus et de valeur
ajoutée.

Dans un communiqué, la
banque souligne que cette mobili-
sation exceptionnelle a été réalisée
grâce à la conjugaison de trois le-
viers  : la croissance des dépôts
clientèle; les lignes de financements
internationales obtenues auprès
des bailleurs de fonds : la Banque
a conclu des partenariats impor-
tants au profit du secteur agricole,

agro-industriel et au monde rural
auprès de la BEI, de l’AFD et de la
BERD, totalisant 3 milliards de
DH environ ainsi que les diverses
émissions obligataires (dettes per-
pétuelles et dettes subordonnées)
opérées par la Banque.

Elle précise que cette enve-
loppe exceptionnelle mobilisée par
le Crédit Agricole du Maroc
pourra être réévaluée et/ou réamé-
nagée selon les dispositions spéci-
fiques que pourrait prendre le
gouvernement en matière de sou-
tien additionnel notamment en ce

qui concerne les taux et/ou les ga-
ranties.

Outre la banque classique, les
filiales du Groupe dédiées à l’agri-
agro et au monde rural contribue-
ront, elles-aussi, à la mise en place
de cette enveloppe via des offres
adaptées à chaque catégorie de
projet.

Il est à noter que cette enve-
loppe de 8 milliards de dirhams fait
partie intégrante d’un ambitieux
programme pour l’accompagne-
ment de la campagne agricole
2020-2021.

S’appuyant sur l’expertise et le
savoir-faire de la Banque en tant
que leader du financement du
monde agricole et agro-alimen-
taire, ce dispositif  volontariste est
en cours de mise en œuvre pour
l’accompagnement des entrepre-
neurs agricoles tout au long des
chaînes de valeur grâce à la mise en
place d’outils financiers inclusifs et
de programmes spécifiques per-
mettant aux agriculteurs et aux ru-
raux de générer de la croissance et
d’améliorer et de stabiliser leur ni-
veau de vie.

Le climat général des affaires dans l’in-
dustrie, au cours du 3ème trimestre
2020, aurait été “normal” pour la ma-

jorité des chefs d’entreprise, indique Bank Al-
Maghrib (BAM).

Cette appréciation est généralisée dans
toutes les branches d’activités, précise BAM
dans une note sur les résultats de l’édition tri-
mestrielle de l’enquête de conjoncture.

Les conditions d’approvisionnement au-
raient été, quant à elles, “normales” selon
69% des industriels et “difficiles” selon 27%.

Par branche, elles ont été “normales” selon
81% des patrons de la “mécanique et métal-
lurgie” , 79% de la “chimie et parachimie”,
61% du “textile et cuir” et 57% de l’”agroali-
mentaire”. En revanche, la proportion des en-
treprises qualifiant les conditions
d’approvisionnement de “difficile” varie entre
16% dans la “chimie et parachimie” et 38%
dans l’”agroalimentaire”, relève la note.

S’agissant du stock des matières premières
et demi-produits, la même source souligne
qu’il aurait été à un niveau normal dans l’en-

semble des branches d’activité.
Concernant l’évolution des effectifs em-

ployés durant les trois derniers mois, 68% des
industriels déclarent une stagnation et 22%
une baisse. Par branche, les industriels de la
“chimie et parachimie” et de la “mécanique
et métallurgie” indiquent une stagnation.

Dans l’”agroalimentaire”, 80% des entre-
prises déclarent une stagnation des effectifs
et 16% une baisse. Ces proportions sont res-
pectivement de 55% et de 45% dans le “tex-
tile et cuir”. Pour les trois prochains mois,

88% des industriels s’attendent à une stagna-
tion des effectifs employés et 10% à une
baisse.

Parallèlement, BAM fait savoir que les
coûts unitaires de production auraient stagné
selon 79% des entreprises et auraient pro-
gressé d’après 20%. Ces proportions sont res-
pectivement de 89% et de 11% dans la
“mécanique et métallurgie”, de 77% et de
21% dans la “chimie et parachimie”, de 74%
et de 26% dans l’”agroalimentaire” et de 74%
et de 19% dans le “textile et cuir”.

Le climat des affaires dans l’industrie jugé normal
par la majorité des patrons au troisième trimestre

Le Royaume du Maroc, le Groupe de la
Banque mondiale et le Fonds monétaire in-
ternational (FMI) ont annoncé récemment
que l’assemblée annuelle du Groupe de la
Banque mondiale et du FMI qui devait se dé-
rouler à Marrakech en octobre 2021 sera re-
portée de 12 mois, jusqu'en 2022, en raison
de la pandémie de Covid-19.

L’assemblée annuelle se tient générale-
ment deux années de suite aux sièges du
Groupe de la Banque mondiale et du FMI à
Washington, puis dans un autre pays membre
la troisième année. L’assemblée annuelle ras-

semble des gouverneurs de banque centrale,
des ministres des Finances et du Développe-
ment, des cadres du secteur privé, des repré-
sentants de la société civile, des médias ainsi
que des universitaires pour débattre de ques-
tions d’intérêt général telles que les perspec-
tives économiques mondiales, la stabilité
financière dans le monde, la lutte contre la
pauvreté, la croissance économique inclusive
et la création d’emplois, et le changement cli-
matique, entre autres. Une liste complète des
lieux des assemblées précédentes figure sur
le site web de l’assemblée annuelle.

L’assemblée annuelle du Groupe de la Banque 
mondiale et du FMI au Maroc est reportée à 2022

Le Crédit Agricole du Maroc mobilise 8 milliards
de dirhams pour la campagne agricole 2020-2021

Permettre aux
agriculteurs, aux
entrepreneurs 
ruraux et aux
agro-industriels
d’assurer 
la continuité de
leurs activités

“
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Partout dans le monde, les dettes
publiques explosent. Le Maroc n’y
échappe pas. La récession sans

précédent consécutive à la crise sanitaire
du coronavirus a exigé des Etats, dans
leurs plans d’urgence, et continue d’exi-
ger d’eux, dans leurs plans de relance, un
appui massif  aux ménages et aux entre-
prises. 

Dans les pays avancés, comme ré-
ponses économiques et sociales à cette
crise, les pouvoirs publics ont engagé des
sommes colossales nécessaires à la mise
en œuvre de mesures de tous ordres (fis-
cales, monétaires, budgétaires : garanties
de prêts, reports d’échéance, allocations
de chômage, aides directes aux mé-
nages…) représentant l’équivalent de
parts élevées de leurs PIB. La hausse ver-
tigineuse des déficits budgétaires qui en
a résulté devait normalement se traduire
par une explosion de la charge de la dette
que ces pays n’auraient pas pu supporter
étant, pour la plupart, lourdement endet-
tés. On comprend donc aisément que,
c’est sans état d’âme que, tant dans la
zone euro, aux Etats-Unis que dans les
autres pays de l’OCDE, les banques cen-
trales de ces pays ne se sont pas opposées
à la monétisation des dettes publiques, la
considérant comme une sorte de «trans-
gression constructive». Monétisation qui,
pour faire simple, n’est rien d’autre que
l’achat direct ou indirect par une banque
centrale de titres financiers émis par
l’Etat, le plus souvent avec de longues
maturités. 

Au Maroc, le gouvernement et les au-
torités monétaires ont été réactifs, auda-
cieux, faisant montre d’un pragmatisme
loué par tous. Pragmatisme traduit essen-
tiellement par l’abandon momentané de
l’orthodoxie budgétaire et monétaire, de-
venue, au fil du temps, un sacro-saint
cadre de pensée, un quasi-dogme que
l’urgence sociale et économique avait
rendu caduc. En témoignent la forte
hausse du déficit budgétaire et la poli-
tique monétaire accommodante de Bank
Al-Maghrib (BAM) qui a utilisé tous ses
instruments d’intervention (règles pru-
dentielles, taux directeur, réserves obliga-
toires…)  pour desserrer les contraintes
pesant sur les banques afin que celles-ci
financent plus amplement l’économie
réelle.

Confronté depuis le début de la crise
au surcroît de son endettement consécu-

tif  à une forte hausse de son déficit bud-
gétaire, à une dette publique dont la
charge annuelle de près de 30 milliards
de dirhams (Mdh) représente déjà 12%
des dépenses ordinaires du budget géné-
ral (loi de Finances rectificative 2020
(LFR20)), l’Etat, en réduisant, notam-
ment, les crédits d’investissement de la
plupart des ministères, a dû redéfinir ses
choix budgétaires pour pouvoir dégager
sa contribution de 20 Mdh devant servir
de levier au plan de relance de 120 Mdh.
Un plan de relance constitué essentielle-
ment de crédits garantis par l’Etat et de
fonds aux entreprises dont on sait que les
effets sur l’économie mettront du temps
à se manifester.

L’Etat, en somme, ne va pas injecter
plus d’argent directement dans l’écono-
mie, ainsi que le montrent les montants
quasi inchangés des dépenses globales au
titre de la LFR20 et du projet de loi de
Finances 2021 (PLF21). Ce faisant, il res-
treint ses ambitions économiques et so-
ciales, les ajustant à des moyens limités,
renonçant ainsi implicitement à relancer
l’économie par une augmentation signi-
ficative de la demande publique. Se
contentant de solutions a minima, ainsi
que l’atteste, à titre d’exemple, la quasi
disparition des aides directes aux mé-
nages dans la LFR20 et dans le PLF21,
l’Etat va se trouver dans une situation
qui, avec une activité qui ne reprend pas
comme prévu, fait craindre des tensions
sociales qu’il serait avisé d’anticiper. Ten-
sions exacerbées par l’accentuation des
inégalités qu’illustre particulièrement le
retour à la précarité de larges franges
d’actifs du secteur informel.

Pour les autorités monétaires, le re-
tour rapide à l’orthodoxie financière, in-
compréhensible pour beaucoup, va
s’avérer de plus en plus difficile à justifier,
tant sur les plans politique et social, que
sur le plan économique ; car jamais la re-
lance de l’activité n’a eu autant besoin de
financements publics, ainsi que l’attestent
les gigantesques montants mobilisés dans
nombre de pays qui ont fortement aug-
menté leur dépense publique. Moyens
mobilisés, pour des parts plus ou moins
importantes, grâce à la monétisation de
la dette publique. Monétisation dont on
peine à comprendre réellement pourquoi
elle est exclue, pour le moment du moins,
du cadre de pensée de nos responsables. 

Le PLF21 a prévu d’importantes et

ambitieuses mesures en vue de la géné-
ralisation de la protection sociale et de
l’accélération du plan de relance de l’éco-
nomie, mais ces mesures, il est important
de le rappeler, vont mettre du temps à
produire leurs effets. Or, la gravité de la
crise appelle une réponse immédiate, à
déployer essentiellement sous forme
d’aides directes aux ménages et aux en-
treprises. Pour cela, l’Etat a besoin d’em-
prunts additionnels substantiels,
compensant au moins la perte des 54
Mdh du solde ordinaire du budget géné-
ral de l’Etat pour 2020 (à savoir le solde
positif  de 22 Mdh prévu dans la LF20
mais non réalisé, auquel s’ajoute le solde
négatif  de 32 Mdh de la LFR20). Face à
ce défi budgétaire inédit qui, sans que
quiconque en soit responsable, a affecté
le Maroc, et au vu des expériences de
monétisation de la dette publique dans
nombre de pays, rien ne s’oppose dans
ce contexte de crise à ce que l’Etat com-
pense une partie ou la totalité de ce
manque à gagner de 54 Mdh par l’émis-
sion, par adjudication sur le marché des
titres d’Etat, de bons du trésor (BT) dé-
diés que rachèterait BAM. Des BT qu’on
pourrait appeler « BT corona », afin de
bien faire comprendre, aussi bien aux
marchés financiers qu’à l’opinion pu-
blique, qu’il s’agit d’une facilité exception-
nelle, une opération unique, non
renouvelable. Par ailleurs, pour ne pas
perturber ces marchés financiers, l’Etat
devra emprunter aux taux du marché, sa-
chant qu’il pourra récupérer la charge de
sa dette sous forme de dividendes de
BAM.

Cette proposition de monétisation de
la dette peut paraître hérétique, irréa-
liste… C’est pourtant ce qu’ont fait plu-
sieurs pays avancés que l’on ne pourrait
qualifier de laxistes, et que commencent
à faire quelques pays émergents comme
l’Indonésie. Ce dernier, dont le rupiah
n’est pourtant pas une monnaie de ré-
serve comme le dollar ou l’euro, vient de
faire racheter par la Banque centrale in-
donésienne l’équivalent de 27 milliards de
dollars, première étape d’un programme
de monétisation de sa dette publique,
censée financer 64% de sa dette addition-
nelle pour surmonter la crise. (Oxford
Business Group : 21 july 2020).

Pourquoi alors, contrairement à ce
que font nombre de pays, le Maroc se
prive de recourir à la monétisation de sa

dette publique, privant ainsi le budget de
l’Etat d’importantes ressources addition-
nelles plus que jamais nécessaires pour
surmonter la crise ? Les principales rai-
sons avancées à cela sont que cette mo-
nétisation risquerait d’une part, de
conduire à de hauts niveaux d’inflation,
et d’autre part, d’affaiblir la valeur du di-
rham. 

-  Le risque inflationniste vient im-
médiatement à l’esprit. Cependant, en
cette période de crise, les banques cen-
trales, notamment celles des pays avan-
cés, craignent davantage la désinflation
(ralentissement du taux d’inflation) et,
encore plus, la déflation (baisse du niveau
général des prix). Au Maroc, de fortes
tensions inflationnistes apparaîssent plus
qu’improbables quand on sait que, du-
rant cette décennie passée, BAM n’est ja-
mais parvenu à atteindre son objectif
cible de 2% d’inflation. Fluctuant entre
0,2% et 1,9%, l’inflation a été en
moyenne de 1,2% entre 2009 et 2019.
Elle est estimée à 0,4% en 2020 et à 1%
en 2021. Des taux que le Haut-Commis-
sariat au plan (HCP), qui appelle depuis
des années à « lâcher l’inflation pour re-
lancer la croissance », trouve anormale-
ment bas d’après un benchmark qu’il a
fait et où il n’a pas trouvé un seul pays
comparable au Maroc réalisant une infla-
tion inférieure à 2%.  

Cet objectif  cible de 2% est devenu,
au fil du temps, presque une fin en soi,
faisant perdre de vue que c’est aussi une
importante variable d’ajustement dans les
policy-mix, à savoir cet « art » de combi-
ner politique budgétaire et politique mo-
nétaire. Pourtant, une inflation modérée,
qu’on postule, dans le cadre de cette ré-
flexion, autour de 4%, aurait le mérite, et
non le moindre, d’alléger le poids de l’en-
dettement des agents débiteurs : i) l’Etat,
qui pourra desserrer ses contraintes bud-
gétaires ; ii) les ménages endettés, dont
les crédits habitat et consommation ab-
sorbent pas moins du tiers de leurs reve-
nus ; iii) les entreprises, dont les plus
endettées ont été particulièrement péna-
lisées ces dernières décennies du fait d’un
taux d’inflation largement inférieur à
celui des taux d’intérêt débiteurs.

- Le risque d’épuisement rapide des
réserves de change est considéré, à juste
titre pour le Maroc, comme le risque ma-
jeur. Le principal argument avancé est
qu’on verrait vite fondre ces réserves car

Monétisation de la dette 
publique au Maroc
Pourquoi s’en priver 
en temps de crise ?
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les consommations et investissements addi-
tionnels rendus possibles grâce au surcroît de
l’endettement public obtenu par monétisation
de la dette vont, compte tenu de la forte pro-
pension à importer du pays (la valeur des im-
portations représente 41% du PIB, contre
25% en moyenne pour les pays émergents),
augmenter les importations plus que les
moyens de notre économie ne le permettent.
Dit autrement, c’est la crainte que l’enrichis-
sement artificiel consécutif  à cet important ac-
croissement de la quantité de monnaie fasse
vivre le Maroc au-dessus de ses moyens, avec
les conséquences multiples que l’on peut ima-
giner, en termes, notamment, de dérives finan-
cières, de fuite en avant et, in fine, de perte de
souveraineté économique. 

Vision apocalyptique présentée comme
épouvantail par ceux qu’une prudence ex-
trême, héritée de la crise financière des années
80, ne pousse pas à explorer les voies offertes
par des combinaisons différentes de politiques
monétaires, budgétaires et de taux de change,
celles conduites notamment en Turquie et en
Egypte ; combinaisons qui, malgré les soubre-
sauts découlant d’une plus grande ouverture
de leurs marchés financiers, se sont avérées
plus performantes en termes de croissance
économique. 

C’est donc avec les expériences de ces
pays que l’infléchissement de la politique mo-
nétaire, proposé ici au débat, est à mettre en
perspective et non avec celles, très particu-
lières, du Zimbabwe, ou de notre voisin de
l’Est, dont la fonte des réserves de change,
passées d’un pic de près de 200 M$ en 2014 à
50 M$ prévus fin 2020, s’explique essentielle-
ment par la chute du prix des hydrocarbures,
même si le recours massif, depuis 2017, à
l’achat direct par l’institut d’émission de titres
d’Etat a sans doute contribué, mais dans une
mesure difficile à apprécier, à l’épuisement ra-
pide de ces réserves ; [d’après le gouverneur
de la Banque centrale d’Algérie, « l’appel de
fonds fait par le Trésor en novembre 2018
avait  porté l’encours du financement non
conventionnel du Trésor auprès de l’institut
d’émission à environ 28% du PIB »
(www.bank-of-algeria.dz intervention_
apn122018fr). 

C’est comme si l’Etat marocain avait
vendu directement à BAM des bons du Trésor
pour l’équivalent de 280 Mdh.]

La mise en place des mesures de préfé-

rence nationale pour les marchés publics, de
barrières non tarifaires (normes techniques,
sanitaires…), d’encouragement à la substitu-
tion aux importations, traduit la volonté des
pouvoirs publics de réduire la sortie de de-
vises. Cependant, le moyen le plus efficace
d’infléchir la forte propension à importer du
Maroc, est de laisser le dirham s’ajuster libre-
ment à l’offre et à la demande du marché des
devises.

La structure de notre commerce extérieur
a bien changé, rendant, tant nos importations
que nos exportations, plus sensibles aux prix.
C’est le cas notamment des véhicules et des
produits finis dont les élasticités par rapport
aux prix dans nos échanges extérieurs vont
agir mécaniquement sur les volumes importés
et exportés dans le sens respectivement de la
baisse et de la hausse. Ce faisant, le glissement
du dirham, en renchérissant les prix des biens
et services importés, contribuerait plus effica-
cement à atteindre l’objectif-cible d’inflation
de 4% proposé ci-dessus comme hypothèse
de travail. Ce que, rappelons-le, l’expansion
monétaire toute seule aura du mal à atteindre.
Ce serait même, dans l’hypothèse d’une in-
flexion du policy-mix, le principal levier pour
atteindre cet objectif.

Cependant, du fait de la flexibilité limitée
du régime de change au Maroc, le marché des
changes ne joue pas pleinement son rôle de
révélateur de la valeur réelle du dirham. En
effet, en ajustant le volume des réserves de
changes par les emprunts externes en vue de
couvrir un minimum de cinq à six mois des
besoins du pays en devises, les autorités mo-
nétaires, tout en rassurant les marchés, les
agences de notation, les opérateurs et  parte-
naires économiques, biaisent, en quelque
sorte, le fonctionnement de ce marché. Leur
objectif  d’assurer une telle disponibilité en
offre de devises masque les tensions sur la va-
leur du dirham devant normalement résulter
des déficits structurels de la balance commer-
ciale et du compte des transactions courantes
de la balance des paiements. Tensions qui, à
défaut de s’exprimer sur le marché actuel,
pourraient être prises en considération par les
autorités monétaires et donner lieu à la fixa-
tion d’un objectif-cible de taux de change du
dirham, en cohérence avec l’objectif-cible de
l’inflation, à même de rééquilibrer nos
comptes extérieurs et de booster la compéti-
tivité ; étant entendu que, si « l’inflation ne se

fabrique pas », un renchérissement des prix
des importations peut assurément contribuer
à atteindre l’objectif-cible de l’inflation. 

Cependant, les conséquences de ces choix
devront être pleinement assumées, sur les
plans tant économique, social, que politique.
Il est certain que les objectifs-cibles des taux
d’inflation et de dépréciation du dirham dont
conviendraient éventuellement les autorités
monétaires dans une nouvelle policy-mix,
vont susciter de fortes résistances et de vifs
débats autour de leurs avantages et inconvé-
nients, notamment : i) une moindre incitation
à l’épargne financière sachant que, selon le
HCP, 3,8% seulement des ménages déclarent
épargner une partie de leur revenu ; ii) une
baisse, pour les ménages à revenus fixes, du
pouvoir d’achat ; baisse momentanée car sup-
posée s’améliorer par le surcroît de croissance
que permet ce nouveau policy-mix ; iii) un
renchérissement du coût de la dette externe,
à mettre en balance avec les gains des soldes
voyages et transferts de la balance des paie-
ments.

Des études théoriques et empiriques rela-
tives aux relations entre inflation et croissance
divergent dans leurs conclusions. Ce sur quoi
la plupart s’accordent, c’est pour dire que si
un taux d’inflation stable contribue assuré-
ment à accroître le potentiel de croissance
d’une économie, un faible taux, et c’est le cas
du Maroc, n’est ni un indicateur de la bonne
santé d’une économie, ni un gage de sa per-
formance. Ses effets peuvent même être
contre-productifs. 

« Libérées » momentanément d’une cer-
taine orthodoxie budgétaire et financière, les
autorités monétaires, avec un peu plus d’au-
dace et de pragmatisme, ont l’occasion au-
jourd’hui d’utiliser de manière plus ingénieuse
les variables du taux d’inflation et du taux de
change. Maîtrisées, avec des objectifs-cibles
que, dans le cadre de cette réflexion, on peut
empiriquement se hasarder à estimer (entre 3
et 5% pour le taux d’inflation, et entre 6 et 8
% pour la dépréciation du dirham), elles peu-
vent être sources de croissance si elles s’ins-
crivent dans le cadre de cette nouvelle
policy-mix dictée, plus par le contexte écono-
mique de la crise que par tout autre choix doc-
trinal. Elles représentent donc une occasion
historique d’infléchir la politique économique
de notre pays dans un sens plus volontariste,
renforcé par le capital confiance en nous et en

nos institutions acquis au début de cette crise.
Confiance qui s’est délitée depuis, mais qu’on
peut renouveler en actionnant tous les instru-
ments de solidarité sociale, donnant de nou-
veau espoir aux millions de foyers se
retrouvant aujourd’hui dans la précarité, en les
aidant à rester à flot et à ne pas désespérer.

On peut conclure cette réflexion en disant
que l’Etat, au début de la pandémie, a fait
montre d’une créativité et d’un volontarisme
remarqués pour amortir le choc de la crise
économique du Covid19. Le plan de relance
de l’économie, au vu des grandes incertitudes
et de la durée plus longue que prévue de la
crise sanitaire, va probablement être revu à la
hausse avec des engagements bien plus subs-
tantiels du budget de l’Etat. La gravité de la si-
tuation ne nous donne pas le choix.

La sortie de crise exige une injection de
monnaie sous forme d’aides massives de l’Etat
aux ménages et aux entreprises, moyen incon-
tournable pour faire redémarrer l’économie.
Les montants sans précédent des emprunts
nécessaires à cela, devraient logiquement in-
citer l’Etat à recourir exceptionnellement à la
monétisation d’une partie appréciable de ses
emprunts additionnels dont il est fait le pari
qu’ils seront remboursés par le surcroît de
croissance économique qu’ils vont générer.
Cette sortie de crise est l’occasion aussi pour
le Maroc d’atteindre plus rapidement son ob-
jectif  d’une plus grande flexibilité du dirham. 

Par Mekki Zouaoui
Economiste – Universitaire

Faculté de FSJES de Rabat-Agdal  
Diplômé des universités de Grenoble-Alpes et de

Harvard Kennedy School of  Government
Membre du Conseil de surveillance de la BPRK

(Banque régionale populaire Rabat-Kénitra) en tant
qu’administrateur indépendant

“Bien entendu, je m’exprime ici à titre purement
personnel de chercheur-économiste”
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Mehdi Kerkouche, 
de la “révélation” 
du confinement 
à l’Opéra 
de Paris 

Entre deux confinements, son
“rêve de gamin” est devenu réa-
lité: Mehdi Kerkouche, choré-

graphe venu du monde du hip-hop, a
été invité à entrer dans la danse par la
grande porte, avec une création à
l’Opéra de Paris. Un rêve presque par-
fait, car le deuxième confinement a
stoppé net les spectacles dans la presti-
gieuse maison où devait se produire la
première le 10 novembre. L’artiste de
34 ans ne se départ pas pour autant de
son côté gouailleur et enthousiaste.
“Même si c’est un crève-coeur, on y va
à 400%”, raconte-t-il à l’AFP. Les répé-
titions se poursuivent en effet au Palais
Garnier en prévision d’une captation et
peut-être d’un live feed sur internet.
La chorégraphie de 20 minutes, qui de-
vait être présentée aux côtés d’autres
créations de chorégraphes établis
comme Sidi Larbi Cherkaoui, est bap-
tisée “Et si”.

Depuis le premier confinement, “je
me posais énormément cette question.
Et si c’était la dernière fois que je pou-

vais créer?”, affirme le chorégraphe.
“J’avais en tête la phrase de Pina
Bausch « dansez, dansez, sinon nous
sommes perdus ». Cette phrase nous a
guidés (comme si c’était) les 20 der-
nières minutes de création possibles”,
confie-t-il.

Malgré le rendez-vous raté avec le
public, cet ex-collaborateur de
Chris(tine and the Queens) est encore
sur un petit nuage. En mars, le grand
public le découvre grâce à une petite
vidéo devenue virale (1,5 million de
vues) le montrant et des danseurs de sa
compagnie EMKA dansant chacun
dans leur appartement.

Puis il organise un marathon de
danse en ligne qui récolte 15.000 euros
pour la Fondation des hôpitaux de
Paris. Brigitte Macron l’appelle pour le
féliciter.

Mais c’est un autre message qui le
surprend, celui d’Aurélie Dupont, di-
rectrice de la danse à l’Opéra. “Elle m’a
fait le plus beau compliment possible:
+j’ai vu le travail de ta compagnie, je

vois complètement mes danseurs faire
ça+. Je suis rentré chez moi, j’ai versé
ma petite larme”, rit-il.

Pour le chorégraphe qui a grandi en
banlieue parisienne, à Rueil-Malmaison,
c’est le “bonheur ultime d’artiste”.
“C’est un rêve de gamin. Petit, je ne sa-
vais pas que j’avais le droit d’aller à
l’Opéra”, affirme ce fils de parents di-
vorcés, une employée de maison et un
plombier chauffagiste.

Pas de moyens pour aller voir des
spectacles. “La culture, c’était la télé (...)
mes premiers profs, c’était Michael et
Janet Jackson”, se rappelle-t-il. A six
ans, sa mère l’inscrit dans un cours de
modern jazz où on lui dit qu’il avait “le
rythme dans la peau”.

Après des essais chorégraphiques
avec les copines dans la cité, l’adoles-
cent veut devenir danseur. “Ma mère a
d’abord rigolé et m’a dit +trouve-toi un
autre sport histoire de te défouler un
peu, et on en parlera plus tard+”.
Il ne lâche pas, se forme à tous les
styles, hip-hop, jazz, salsa, street, puis

rencontre Laure Courtellemont, choré-
graphe de danse urbaine réputée, qui le
prend sous son aile. Depuis dix ans, il
chorégraphie un jeu vidéo très popu-
laire, “Just dance” pour l’entreprise
Ubisoft.

Pour la pièce à l’Opéra, il ajoute un
clin d’oeil en hommage aux tatouages
de sa grand-mère berbère, à travers le
maquillage des danseurs.

Dans cette maison, la danse
contemporaine s’est installée depuis
longtemps, mais “Mehdi nous a appris
le langage hip-hop, son côté animalier
et compact, qui vient du ventre... ceci
est nouveau pour nous”, affirme à
l’AFP Axel Ibot, un des dix danseurs
sélectionnés.

Dans une compagnie très hiérar-
chique, la personnalité du chorégraphe
a amusé les danseurs. “Dès le premier
jour, il nous appelait mes petits coeurs,
mes petits chats, on était un peu sur-
pris”, sourit Axel Ibot. “C’est la pre-
mière fois que le rapport (avec un
chorégraphe) est aussi spontané”.
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Le trafic de biens culturels, activité hautement lucrative,
a explosé sur internet ces derniers mois, le patrimoine

devenant une victime collatérale de la pandémie de Covid-
19, alertent des experts, au moment même où l’Unesco cé-
lèbre les 50 ans de la convention de 1970 visant à prévenir
ce fléau. En 2019, Athar Project (Antiquities Trafficking and
Heritage Anthropology Research) recensait 90 groupes Fa-
cebook consacrés aux transactions de biens culturels, soit
quelque 300.000 utilisateurs. “Aujourd’hui, ça doit être près
de 130 groupes, beaucoup en arabe, rassemblant plus d’un
demi-million de personnes”, relève l’universitaire syrien
Amr Al-Azm, co-directeur de l’ONG. L’Organisation mon-
diale des douanes a d’ailleurs noté, dans ces circonstances
exceptionnelles qui ont accru la digitalisation du monde,
“une hausse des trafics illicites sur internet”, notamment des
contrefaçons. “La pandémie est un fléau”, dit à l’AFP Er-
nesto Ottone Ramirez, sous-directeur général pour la cul-
ture de l’Unesco. “C’est : plus de pillages, moins
d’informations, moins de missions, moins de contrôles...”.
“Interpol n’a pas de preuves d’un bond des excavations illi-
cites. Mais on peut supposer que quand toutes les énergies
vont au maintien de la sécurité sanitaire, qu’il y a moins de
patrouilles, notamment sur les sites archéologiques souvent
éloignés des villes, les autres champs sont moins couverts”,

reconnaît Corrado Catesi, coordinateur de l’unité Oeuvres
d’art d’Interpol. Une situation accrue dans les pays en
conflit aux institutions affaiblies, où le chaos favorise ce
commerce de l’ombre. Syrie, Irak, Afghanistan, Yémen par
exemple paient un lourd tribut depuis des années. Mais le
vol n’a pas de frontières : en juin lors d’une réunion d’ex-
perts consacrée au “trafic d’antiquités au temps du Covid-
19”, M. Ottone évoquait ainsi une tentative de vol de pierres
de la cathédrale Notre-Dame à Paris, dont les travaux de
restauration avaient été interrompus par le confinement.
Partout dans le monde, “les priorités sanitaires ont fait pas-
ser au second plan la protection du patrimoine”, notait-il.
Le confinement a laissé à travers la planète des musées et
des sites archéologiques désertés, à peine gardés, livrant leurs
trésors à la concupiscence des trafiquants - individus, ré-
seaux, voire groupes terroristes. Aux Pays-Bas, c’est un Van
Gogh, “Le jardin du presbytère de Nuenen au printemps”,
qui fut dérobé fin mars dans un musée fermé au public deux
semaines auparavant. “Le voleur est arrivé à moto, a forcé
la porte et est reparti avec la toile ! D’autant plus simple qu’il
n’y avait pas de patrouille. Dans une ville, la nuit, normale-
ment, il y a des passants, des conducteurs... Pour moi, c’est
le meilleur exemple de crime contre les biens culturels du-
rant le confinement”, relève Corrado Catesi.

Des trésors culturels, victimes collatérales de la pandémie



L’acteur américain Johnny Depp a
confirmé dimanche sur les réseaux so-

ciaux qu’il ferait appel après avoir perdu son
procès en diffamation contre le tabloïd bri-
tannique The Sun, qui l’avait décrit en mari
violent envers Amber Heard. L’acteur
d’”Edward aux mains d’argent” et “Pirate
des Caraïbes” avait pris de gros risques en
attaquant en diffamation News Group
Newspapers (NGN), société éditrice du
quotidien The Sun qui l’avait accusé de
frapper l’actrice.

Après trois semaines de procès en juil-
let, qui avaient donné lieu à des révélations
peu reluisantes sur la vie privée du comé-
dien de 57 ans et de son ex-femme, la Haute
Cour de Londres avait donné tort lundi à
M. Depp, estimant que les qualifications du
Sun étaient “substantiellement vraies” car

“la grande majorité des agressions présu-
mées ont été prouvées”. “Le jugement sur-
réaliste du tribunal au Royaume-Uni ne
changera pas mon combat pour dire la vé-
rité et je confirme que je prévois de faire
appel”, a déclaré Johnny Depp sur ses
comptes Instagram et Facebook. Il se dit
aussi “ému” par les “nombreux messages”
de soutien qu’il a reçus. “Ma détermination
reste forte et j’ai l’intention de prouver que
les accusations à mon encontre sont
fausses”, a ajouté la star, “ma vie et ma car-
rière ne seront pas définies par ce moment
dans le temps”. Le comédien a aussi an-
noncé avoir été “prié de démissionner par
la Warner Bros du rôle de Grindelwald”
pour le prochain film des “Animaux fantas-
tiques”, ce qu’il a “accepté”. “Johnny Depp
quittera la franchise Fantastic Beasts”, a

confirmé un porte-parole de la Warner
Bros. “Nous remercions Johnny pour son
travail sur les films à ce jour”, a-t-il ajouté,
expliquant que Johnny Depp serait rem-
placé par un autre acteur pour ce film dont
la sortie mondiale est prévue à l’été 2022.
Johnny Depp devait interpréter de nouveau
le méchant, Gellert Grindelwald, dans le
troisième opus de la série, après avoir tenu
ce rôle dans “Les Animaux Fantastiques”
(2016) et sa suite, “Les Animaux fantas-
tiques: les crimes de Grindelwald” (2018).
Ces films, réalisés par David Yates et écrits
par J. K. Rowling, font partie d’une série de
cinq long-métrages qui se déroulent dans le
même univers que les livres et films ayant
pour héros le jeune sorcier Harry Potter
mais se déroulent plusieurs décennies 
plus tôt.

Bouillon de culture

Mikhaïl Jvanetski 

L’écrivain et humoriste russe Mikhaïl Jvanetski
est décédé vendredi à l’âge de 86 ans, a informé son
entourage.  D’origine ukrainienne, Mikhaïl Jvanetski
était considéré comme un maître du récit satirique
soviétique avec ses écrits satiriques cinglants qui ont
donné le jour à de nombreux aphorismes dont se
régalent les Russes et qu’ils connaissent par cœur.
“Il savait parler des choses importantes et sérieuses
avec un humour incroyable, et on l’aimait sincère-
ment pour cela en Russie et dans beaucoup d’autres
pays”, a déclaré le président russe Vladimir Poutine
dans un message de condoléances adressé aux
proches de l’écrivain dans lequel il déplore la fin de
“toute une époque”.  De son côté, le président
ukrainien, Volodymyr Zelenski a affirmé que la sa-
tire de Jvanetski “a fait la sagesse de beaucoup de
personnes”, se disant être l’un des “admirateurs ar-
dents de la force de la pensée” de l’humoriste qui
compte à son actif  plus de 50 ans de carrière sur
scène.  
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Johnny Depp confirme faire appel de 
son procès en diffamation contre le Sun 

Un texte inédit que l’écrivain argentin Jorge Luis Borges
avait dicté à sa veuve María Kodama a été récemment pu-
blié sous le titre “Silvano Acosta”. Ce manuscrit raconte

l’histoire de culpabilité que l’auteur ressent face à un homme
abattu sur ordre de son grand-père, un ancien militaire, un acte
considéré par Borges comme “indigne de réparer”, indique la
presse argentine.

Le texte inédit, publié avec la version manuscrite écrite par la
veuve de Borges, souligne dès le début quelques inexactitudes his-
toriques autour des actions du colonel Francisco Borges, grand-
père de l’écrivain, qui, alors qu’il était commandant militaire du
Paraná, a signé une résolution qui a ouvert la voie à l’exécution
d’un homme nommé Silvano Acosta en 1871, accusé d’être un
traître.

Sur la base de données autobiographiques, Borges dit à Ko-
dama que depuis sa naissance, il a contracté “une dette, assez mys-
térieuse, avec un inconnu décédé le matin d’un jour de 1871.
“Cette histoire est certifiée par “un papier signé par mon grand-
père, qui a été vendu aux enchères publiques”, explique l’écrivain.
Jorge Luis Borges avait dicté le 19 novembre 1985 un brouillon
de quatre petits paragraphes.

Jorge Luis Borges est un écrivain argentin né le 24 août 1899
à Buenos Aires et mort à Genève en Suisse le 14 juin 1986. Ses
œuvres dans les domaines de l’essai et de la nouvelle sont consi-
dérées comme des classiques de la littérature du XXè siècle. 

Découverte d’un texte inédit 
de l’écrivain Jorge Luis Borges
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CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte SSP
en date du 29/09/2020, il a
été établi les Statuts d'une
Société SARL AU dont les
caractéristiques sont les sui-
vantes:
Dénomination :     ABRID
TRADING
Forme Juridique:   S.A.R.L
AU
- Objet:   L’Importation et la
commercialisation  Articles
entrant dans la finition de la
construction  du bâtiment et
fournitures du
droguerie.de tous les arti-
cles  accessoire  et fourni-
tures  D’Habillements
(produits confectionnées)
ET Pièces et accessoires Au-
tomobiles  .
- Siège Social : 23 BD OKBA
BEN NAFII HAY MOHAM-
MADI, CASABLANCA.
DUREE : 99 ans.
Capital Social :CENT
MILLE DIRHAMS (100
000,00DH), divisé en Mille
(1000) parts de CENT DI-
RHAMS (100 DH) chacune,
numérotées de 1 à 1000 en-
tièrement libérées et attri-
buées en totalité à Mr
AKHRAZ ABDELHAFID,
Associé Unique, en rémuné-
ration de son apport.
GERANCE : - Mr AKHRAZ
ABDELHAFID , gérant
unique de la Société ABRID
TRADING SARL AU..
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de Commerce
de Casablanca le 23/Octo-
bre/2020 sous le n° 751456

N° 9494/PA_____________
Royaume du Maroc  

Ministère de la Culture de
la Jeunesse et des Sports

Département 
de la Jeunesse et des Sports

Secrétariat général
Direction régionale Fès /

Meknès
Direction provinciale 

de Boulemane
APPEL D'OFFRES

OUVERT SUR OFFRE 
DES PRIX 

N° :   32  /DPMCJSB /2020
Le   04   /12/2020 à  10 h30,
il sera procédé  dans le bu-
reau du directeur  provin-
cial du ministère de la
culture, de la jeunesse et
des sports ,département de
la jeunesse et des sports  de
Boulemane à Missour à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix pour :  

Travaux d’aménagement
et d’installation du centre
d’accueil Sekoura M’daz re-
levant du Ministère de la
Culture de la Jeunesse et
des Sports de Boulemane à
Missour .
(LOT UNIQUE)
Cautionnement provisoire
est fixé à : 10 000.00 DHS (
Dix   mille  dirhams).
Les estimations des couts
des prestations sont fixées à
la somme suivante :
320.000,00  Dhs« trois cent
vingt mille   dirhams» TTC.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau de
comptabilité de direction
provinciale du ministère de
la culture, de la jeunesse et
des sports, département de
la jeunesse et des sports  de
Boulemane à Missour ,
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marches de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.

Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conforme aux disposi-

tions de l’ article 29  du  Dé-
cret n° 2-12-349 du 08 Jou-
mada-I 1434 (20 Mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau de
comptabilité de la direction
provinciale du ministère de
la culture, de la jeunesse  et
des sports, département de
la jeunesse et des sports  de
Boulemane à Missour ,
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis
- Soit déposer leurs offres
par voie de soumission élec-
tronique via le portail des
marchés publics www.mar-
chespublics.gov.ma.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par le Règlement de la
consultation.

N° 9495/PA_____________
ECOLE NORMALE 

SUPÉRIEURE 
DE L'ENSEIGNEMENT

TECHNIQUE
DE MOHAMMEDIA

UNIVERSITÉ HASSAN II
DE CASABLANCA

AVIS D’APPEL D’OFFRE
OUVERT N° 02
ENSETM/2020

SEANCE PUBLIQUE
Le 04/12/2020 à partir de
11h00 il sera procédé, à la
Présidence de l’Université
Hassan II de Casablanca, 19
Rue Tarik Bnou Ziyad BP
9167 Mers sultan Casa-
blanca, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix N°02EN-
SETM//2020 
PRESTATION DE NET-
TOYAGE, PROPRETE ET
HYGIENE DES LOCAUX
DE L’ENSET MOHAMME-
DIA (EN LOT UNIQUE)
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du bureau
du service économie de
l’ENSET Mohammedia Bd
Hassan II BP 159 Moham-
media, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de l'État
www.marchespublics.gov.
ma ou le site de l’ENSET
Mohammedia www.enset-
media.ac.ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à :
Lot Unique : 3 000,00 DH
(Trois Mille Dirhams)
La prestation en question
est estimée à :
Lot Unique : 191 224,36 DH
(Cent Quatre Vingt Onze
Mille Deux Cent Vingt Qua-
tre Dirhams et 36 Cts)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du règlement relatif
aux conditions et formes de
passation des marchés de
l’Université Hassan II de
Casablanca Les pièces justi-
ficatives à fournir sont
celles prévues par l’article
06 du règlement de consul-
tation.
Les concurrents peuvent : 
• Soit déposés contre récé-
pissé à l’ENSET Mohamme-
dia Sise à Bd Hassan II BP
159 Mohammedia avant le
jour d’ouverture
• Soit envoyés, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité avant le

jour d’ouverture
• Soit déposés contre récé-
pissé à la présidence de
l’Université Hassan II de
Casablanca Sise 19, rue
Tarik Ibnou Ziad, Mers Sul-
tan, Casablanca, le jour de
l’ouverture des plis ;
• Soit remis, séance tenante,
au président de la commis-
sion d'appel d'offres au
début de la séance, et avant
l'ouverture des plis ;
• Les entreprises non instal-
lées au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de consultation   
• Une visite collective des
lieux pour l’appel d’offre
cité ci-dessus et à l’intention
des concurrents sera effec-
tuée le 19 Novembre 2020 à
10h00 à l’ENSET Moham-
media. 
• Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 9496/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, de la Formation

professionnelle, 
de l’Enseignement

Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique     

Département 
de l’Enseignement

Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique 
Université Hassan II 

de  Casablanca
La présidence

Avis d’appel d’offres 
ouvert N° 2/FMD/2020

(Séance publique)
Le 03/12/2020 à 10h, il sera
procédé, à la salle de réu-
nion de la faculté de Méde-
cine Dentaire de Casablanca
,rue Abou Al AalaZahar-
Casblanca à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix pour :
«L’achat de matières pre-
mières pour la Faculté de
Médecine Dentaire de Casa-
blanca» lot unique.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retirédu bureau de
service des affaires finan-
ciers de la Faculté de Méde-
cine Dentairede Casablanca
à l’adresse sus indiquée,Il
peut aussi être téléchargé
sur le portail des marchés
de l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma
Le montant du cautionne-

ment provisoire est fixé à
:10 000.00 DHS 
Estimation relative à l’A/O
N°2/FMD/2020 501 406.00
DHS TTC
Le détail de l’estimation fi-
gure dans l’annexe joint au
dossier de l’appel d’offres.
Les échantillons, prospec-
tus, notices etc. exigées par
le dossier d'appel d'offres
doivent être déposés aubu-
reau dedu bureau de ser-
vice des affaires financiers
de la Faculté de Médecine
Dentairede Casablanca à
l’adresse sus indiquéeau
plus tard le02/12/2020 à
16h.
Les pièces justificatives à
fournir par les concurrents
sont ceux listés à l’article 6
du règlement de la consul-
tation relatif au présent
appel d’offres.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Règlement rela-
tif aux conditions et formes
de passation des marchés
de l’Université Hassan II de

Casablanca.
Les concurrents peuvent : 

− soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprèsdu
bureau de service des af-
faires financiers de la Fa-
culté de Médecine
Dentairede Casablanca à
l’adresse sus indiquée.
− soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité,
− soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.

N° 9497/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
nationale de la Formation

professionnelle 
de l’Enseignement
supérieur et de la 

Recherche scientifique
Académie Régionale

d’Education 
et de Formation de la 

Région  Rabat-Salé-Kénitra
Direction provinciale 

de Kénitra
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT SUR
OFFRES DE PRIX
N° 14/DPK/2020   
SEANCE PUBLIC

Le 04 Décembre 2020 à
10h00, il sera procédé dans
la salle des réunions de la
direction provinciale de Ké-
nitra sise à Rue Abdelaziz
Boutaleb –Mimosa- Kénitra-
à l’ouverture des plis rela-
tifs  à l’appel d’offres ouvert
sur offres de prix N°
14/DPK/2020 pour LE
SERVICE DE CUISSON AU
SEIN DES CANTINES
COLLEGIALES, DES IN-
TERNATS DES ETABLIS-
SEMENTS DE
L’ENSEIGNEMENT PRI-
MAIRE, SECONDAIRE
COLLEGIAL, SECON-
DAIRE QUALIFIANT ET
D’INTERNAT DU CPGE
LYCEE MOHAMED VI RE-
LEVANT DE LA DIREC-
TION PROVINCIALE DE
KENITRA – En Lot Unique.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Bureau
des marchés - service des af-
faires administratives et fi-
nancières, Direction
provinciale de Kénitra. Il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à  100 000.00
DHS (Cent Mille Dirhams).
La prestation en question
est estimée à  4 637 202,66
Dhs TTC (Quatre Millions
Six Cent Trente-Sept Mille
Deux Cent Deux Dirhams
Soixante-Six Cts TTC).
Pour les sociétés non instal-
lées au Maroc, le dossier
technique à fournir est celui
prévu dans le règlement de
consultation.
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du
Décret N° 2.12.349 du 20
mars 2013 relatifs aux mar-
chés publics.    

Les concurrents peuvent
soit :
- déposer, contre récépissé,
leurs plis dans le bureau des
marchés de la Direction Pro-
vinciale de Kénitra;
- les envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;

- les remettre au président
de la commission d’appel
d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis ;
- Soit les transmettre par
voie électronique au maître
d'ouvrage, à partir du por-
tail des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues à
l’article 7 du règlement de
consultation. 

N° 9498/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EDUCATION

NATIONALE
DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE DE
L’ENSEIGNEMENT

SUPERIEURE ET DE LA
RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION ET DE
FORMATION DE LA 

REGION DE 
CASABLANCA-SETTAT

DIRECTION
PROVINCIALE DE

MOHAMMEDIA
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 04/E-Moh/2020

Le jeudi 03 Décembre 2020
à 10.00h  il sera procédé au
sein de la direction provin-
ciale du ministère de l’édu-
cation nationale et de la
formation professionnelle
de MOHAMMEDIA rele-
vant de l’Académie Régio-
nale d’éducation et de
Formation de Casablanca -
Settat à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres ou-
vert sur offres des prix n°
04/E-Moh/2020 en sept lots
dont l’objet est :   
Approvisionnement en ma-
tières et fournitures d’ali-
mentation de l’internat du
lycée qualifiant technique -
Centre CPGE - Mohamme-
dia dépendant de la direc-
tion provinciale de
Mohammedia relevant de
l’AREF de la région de Ca-
sablanca-Settat.
• Lot N° 1: Epicerie ;
• Lot N° 2: Produits laitiers,
boissons gazeuses et l’eau
minérale ;
• Lot N° 3: Viandes, 
• Lot N° 4: Volailles et œufs
;
• Lot N° 5: Poissons ;
• Lot N° 6: Fruits et lé-
gumes.
• Lot N° 7: Pain et viennoi-
serie
Le cautionnement provi-
soire est fixé comme suit :
• Lot n°1 : Douze Mille Di-
rhams (12 000,00 DHS).
• Lot n°2 : Treize Mille Di-
rhams (13 000,00 DHS).
• Lot n°3 : Treize Mille Di-
rhams (13 000,00 DHS).
• Lot n°4 : Douze Mille Di-
rhams (12 000,00 DHS).
• Lot n°5 : Sept Mille Cinq
Cent Dirhams (7 500,00
DHS).
• Lot n°6 : Dix Mille Di-
rhams (10 000,00 DHS).
• Lot n°7 : Dix Mille Di-
rhams (10 000,00 DHS).

Le dossier d'Appel d'Of-
fres peut être retiré au Bu-
reau des Achats et Marchés
à la direction provinciale de
Mohammedia sise rue Bra-
him ERROUDANI- Mo-
hammedia. 
Il peut être également télé-
chargé sur le site des mar-
chés publics : www.
marchespublics.gov.ma
L’estimation des coûts des

prestations en Dirhams TTC

est fixée comme suit :
• Lot 1: Min : Quatre Cent
Quarante neuf Mille quatre
Cent quatre Vingt trois di-
rhams, Quatre Vingt Cen-
times (449 483,80 DHS).

Max : Sept Cent Quarante
Six Mille Deux Cent trente
quatre Dirhams, quarante
quatre Centimes  (746
234,44 DHS);
• Lot 2 : Min : Quatre Cent
Quatre Vingt trois Mille Six
cent Quatre Vingt Dix Neuf
Dirhams  (483 699.00 DHS) ;

Max : Sept Cent Quatre
Vingt Dix Huit Mille Cent
Trois Dirhams, Trente Cinq
Centimes  (798 103,35 DHS);
• Lot 3 : Min : Trois Cent
Quatre Vingt Dix neuf
Mille Dirhams  (399 000.00
DHS) ;

Max : Six Cent Soixante
Quinze Mille Cinq Cent Di-
rhams  (675 500.00 DHS) ;
• Lot 4 : Min : Trois Cent
Soixante sept Mille Cinq
cent dix Dirhams   (367
510,00  DHS) ;
Max : Six Cent Vingt Qua-

tre Mille Sept Cent Soixante
Sept dirhams  (624 767,00
DHS) ;
• Lot 5 : Min : Deux Cent
Trente Deux Mille Huit
Cent Dirhams (232 800,00
DHS) ;
Max : Trois Cent Quatre
vingt quinze  Mille sept
Cent Soixante dirhams, (395
760,00 dhs)  
• Lot 6 : Min : Trois Cent
Douze Mille Six Cent
Soixante Dirhams (312
660,00 DHS) ;
Max : Cinq Cent Trente et

Un Mille Cinq Cent vingt
deux Dirhams (531 522,00
DHS) ;
• Lot 7 : Min : Quatre Cent
Trente Neuf Mille Quatre
Cent Cinquante Dirhams
(439 450,00 DHS) ;
Max : Sept Cent Vingt Six
Mille Cent Quarante Deux
Dirhams, Cinquante Cen-
times  (726 142,50 dhs) ;
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
Décret n° 2-12-349 du 08
Joumada I 1428 (20 Mars
2013) fixant les conditions et
les formes de passation des
marchés de l'Etat ainsi que
certaines dispositions rela-
tives à leur contrôle et à leur
gestion.
Les concurrents peuvent :
- soit déposer contre récé-

pissé leurs plis à la direction
provinciale de Mohamme-
dia sise à l’adresse indiquée
ci-dessus ; 
- soit les envoyer par cour-

rier recommandé avec ac-
cusé de réception à l’adresse
précitée ;
- soit les remettre au prési-

dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis. 
- Soit envoyer leurs offres

par voie électronique
conformément à l’article 6
de l’arrêté du Ministre de
l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014.
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés au bu-
reau des Achats et Marchés
au sein de la Direction Pro-
vinciale de Mohammedia
avant le  Lundi 30 novem-
bre 2020 à 16h30mn.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du Règle-
ment de Consultation. 

N° 9499/PA
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Royaume du Maroc
Ministère de L’Equipement

du Transport de la logis-
tique et de l’eau

Direction Provinciale de
Casablanca

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT N°44/2020 

Le  04 Décembre 2020  à
11heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le Directeur Provincial
de l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique de Ca-
sablanca sis à Bd Anoual
Derb Ghallef Casablanca
20102 BP 1774 à l'ouverture
des plis relatifs à l'appel
d'offres sur offres de prix
pour :
ACQUISITION DU MATE-
RIEL INFORMATIQUE NE-
CESSAIRE POUR LE
FONCTIONNEMENT DES
SERVICES DE TRANS-
PORT ROUTIER RELE-
VANT DE LA DIRECTION
PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT DU
TRANSPORT ET DE LA
LOGISTIQUE DE CASA-
BLANCA
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
Gestion et Programmes à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du transport
de la Logistique de Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Deux mille Dirhams
(2000,00 DH).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :
deux cent cinquante trois
mille quatre vingt Dirhams
Toutes  Taxes Comprises
(253.080,00 DHS TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer  leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, au
bureau précité;
• Soit les déposer contre ré-
cépissé au secrétariat de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport de la Logistique
de Casablanca au Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
• soit envoyés par voie élec-
tronique conformément à
l’article 6 de l’arrêté du mi-
nistre de l’économie et des
finances n°20-14 du
04/09/2014.
• Les catalogues exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés au se-
crétariat de Monsieur le Di-
recteur Provincial de
l’Equipement, du Transport
et de la Logistique de Casa-
blanca au Bd Anoual Derb
Ghallef Casablanca 20102
BP 1774 avant le jour ouvra-
ble précédent la date fixée
pour la séance d’ouverture
des plis à savoir le 03 Dé-
cembre 2020 à 11heures.

Les pièces justificatives
à fournir sont celles prévues
par l'article 10 du Règle-
ment de Consultation

N° 9506/PA

Royaume du Maroc
Ministère de L’Equipement

du Transport et de la Lo-
gistique et de l’Eau

Direction Provinciale de
Casablanca

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT N°45/2020

Le 4/12/2020  à 10Heures,
il sera procédé dans les bu-
reaux de Monsieur le Direc-
teur Provincial de
l’Equipement, du Transport
etde la Logistique de Casa-
blanca sis à Bd Anoual Derb
Ghallef Casablanca 20102
BP 1774 à l'ouverture des
plis relatifs à l'appel d'offres
sur offres de prix pour :
L’Achat de mobilier de bu-
reau nécessaire pour le
fonctionnement des ser-
vices de transport routier
relevant de la direction pro-
vinciale de l’équipement du
transport et de la logistique
Casablanca
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au secréta-
riat de la Direction Provin-
ciale de l’Equipement, du
transport et de la Logistique
de Casablanca, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics (www.marchespu-
blics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Cinq mille Dirhams (5000
DHS).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :   Six cent
soixante cinq mille deux
cent soixante huit Dirhams
toutes taxes comprises
(665 268.00 DHS TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au secréta-
riat de Monsieur le
Directeur Provincial de
l’Equipement, du Transport
, de la Logistique de Casa-
blanca au Bd Anoual Derb
Ghallef Casablanca 20102
BP 1774
• Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité;
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
• soit déposés par voie élec-
tronique conformément à
l’arrêté du ministre de l’éco-
nomie et des finances n°20-
14 du 04/09/2014.
Les catalogues exigés par le
dossier d’appel d’offres doi-
vent être déposés au Bureau
Administratif de la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement, du Transport  et de
la Logistique de Casablanca
au Bd Anoual Derb Ghallef
Casablanca 20102 BP 1774
avant le jour ouvrable pré-
cédent la date fixée pour la
séance d’ouverture des plis
à savoir le 3/12/2020  à 10h
du matin.                     
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du Règle-
ment de Consultation.

N° 9507/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de L’Equipement
du Transport de la logis-

tique et de l’eau
Direction Provinciale de

Casablanca
AVIS D'APPEL D'OFFRES

OUVERT N°46/2020 
Le 4/12/2020  à  14 heures,
il sera procédé dans les bu-
reaux de Monsieur le Direc-
teur Provincial de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’eau
de Casablanca sis à Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 à l'ou-
verture des plis relatifs à
l'appel d'offres sur offres de
prix pour :
Étude de triplement de la
RN1 du PK 373 au PK 377,
Province Nouacer
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
Gestion et Programmes à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du transport
de la Logistique et de l’eau
de Casablanca, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics (www.marchespu-
blics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Deux mille Dirhams
(2000,00 DH).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :
Cent dix sept mille six cent
Dirhams Toutes  Taxes Com-
prises  (117 600.00 DH TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer  leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, au
bureau précité;
• Soit les déposer contre ré-
cépissé au secrétariat de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport de la Logistique
et de l’eau de Casablanca au
Bd Anoual Derb Ghallef Ca-
sablanca 20102 BP 1774 
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
• Soit les déposer par voie
électronique conformément
à l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014 rela-
tif à la dématérialisation des
procédures de passation des
marchés publics.
- Les Bureaux d’Etude ins-
tallés au Maroc doivent
fournir, la copie certifiée
conforme à l’original du
certificat d’agrément relatif
au domaine d’activité : D4 (
routes, autoroutes, trans-
port) délivré par les services
du ministère de l’Equipe-
ment, du Transport de la
Logistique et de l’Eau.  
- Les Bureaux d’Étude non

installés au Maroc doivent
fournir le dossier technique
tel que prévu par le règle-
ment de consultation.
-  Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 4 du Règlement
de Consultation.

N° 9508/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’AGRI-

CULTURE, DE LA PECHE
MARITIME

DU DEVELOPPEMENT
RURAL ET DES EAUX ET

FORETS
INSTITUT NATIONAL DE
LA RECHERCHE AGRO-

NOMIQUE

CENTRE REGIONAL DE
LA RECHERCHE AGRO-
NOMIQUE D’AGADIR

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT

N°04/2020/CRRAGD
Réservé aux petites et
moyennes entreprises

nationales,
aux coopératives ou une
union de coopératives et
aux auto-entrepreneurs

Le Jeudi 03/12/2020 à
11heures, il sera procédé,
dans la salle des réunions
du siège de l’Institut Natio-
nal de la Recherche Agrono-
mique (INRA) sis à Avenue
de la Victoire Rabat, à l'ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert, sur
offres de prix pourl’acquisi-
tion d'outillage et consom-
mables de laboratoire pour
le Centre Régional de la Re-
cherche Agronomique
d’Agadir, en lot unique.
Le dossier d'appel d'offres

ouvert peut être retiré au-
près du bureau du Service
des Marchés relevant de
l’Institut National de la Re-
cherche Agronomique, sis à
Avenue de la Victoire à
Rabat. Il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blicshttp://www.marches-
publics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : DeuxMille
Dirhams (2000,00) ;
L'estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d'ouvrage est fixée à
la somme de : Quatre-vingt-
deuxmille sixcent huitDi-
rhams Zéro
Centimes(82608,00 DH TTC)
Toutes Taxes Comprises.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis dans le bu-
reau du Service des
Marchés relevant de l’Insti-
tut National de la Recherche
Agronomique, sis à Avenue
de la Victoire à Rabat ;
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Il est signalé que le présent
appel d’offres est réservé
aux petites et moyennes en-
treprises nationales, coopé-
ratives, unions des
coopératives et auto-entre-
preneurs
En application des disposi-
tions :
-De l’article 6 de l’arrêté n°
3011.13 du 24 hija 1434 (30
Octobre 2013), du Ministre
de l’Economie et des Fi-
nances, pris pour l’applica-
tion de l’article 156 du
décret n° 2-12-349 du 8 jou-
mada I 1434 (20 mars 2013);
-Des articles 25 et 156 du dé-
cret n°2-12-349 tels qu’ils
ont été modifiés et complé-
tés par le décret n°2-19-69
du 18 Ramadan 1440
(24/05/2019).
Les concurrents sont invités
à fournir les pièces prévues
par l’article 4 de l’arrêté pré-

cité, par l’article 25 du dé-
cret n°2- 12-349 tel qu’il a
été modifié et complété et à
l’article 9 du règlement de
consultation.

N° 9509/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Departement des Eaux et

Forêts
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de la

Lutte Contre la Désertifica-
tion du Haut Atlas

Direction Provinciale des
Eaux et Forêts et de la

Lutte Contre la Désertifica-
tion d’Essaouira

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N° 17/2020/DPEFLCD.ES
-SEANCE PUBLIQUE-

Le 03/12/2020, à 10 heures,
il sera procédé dans les bu-
reaux de la Direction Pro-
vinciale des Eaux et Forêts
et de la Lutte Contre la Dé-
sertification d’Essaouira à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix concernant les
lots suivant :
Lot 1 : Travaux de sylvicul-
ture et conduite de peuple-
ment (dépressage
d’Arganier) dans la forêt
Ounagha, Parcelle 34, Com-
mune Rurale d’Ounagha,
forêt Argane El Baz, Parcelle
12, Commune Rurale Lahs-
sinate et forêt Argane El
Baz, Parcelle 5, Commune
Rurale Had Draa, Province
d’Essaouira.
Lot 2 : Travaux de sylviculture
et conduite de peuplement
(dépressage d’Arganier) dans
la forêt Ghazoua, Parcelle 13,
Commune Rurale Sidi
Ahmed Ou Hamd, Province
d’Essaouira
Lot 3 : Travaux de sylvicul-
ture et conduite de peuple-
ment  (dépressage
d’Arganier) dans la forêt Ta-
manar Sud, parcelles 99 et
100 en partie, Commune Ru-
rale Sidi Ahmed Ou M’Ba-
rek, Province d’Essaouira
Lot 4 : Travaux de sylvicul-
ture et conduite de peuple-
ment (dépressage de thuya)
dans la forêt Ida Ou Guel-
loul, Parcelle 112 et 130,
Commune Rurale de Ida
Ou Kazzou et forêt Ida Ou
Guelloul, Parcelle 116, Com-
mune Rurale de Ida Ou
Kazzou, Province d’Es-
saouira. 
Lot 5 : Travaux de sylvicul-
ture et conduite de peuple-
ment (dépressage de thuya)
dans la forêt Ida Ou Guel-
loul, Parcelle 133, Com-
mune Rurale de Ida Ou
Kazzou et forêt Tamka-
doute, Parcelle 29, Com-
mune Rurale d’Adaghass,
Province d’Essaouira.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Bureau
de Comptabilité de la Direc-
tion Provinciale Des Eaux
Et Forets et de la Lutte
Contre la Désertification
d’Essaouira, il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : 
Lot 1 : Dix mille dirhams
(10.000,00 Dhs)
Lot 2  : Quatre mille di-
rhams (4.000,00 Dhs)
Lot 3  : Quatre mille di-
rhams (4.000,00 Dhs)
Lot 4  : Douze mille dirhams
(12.000,00 Dhs)
Lot 5  : Dix mille dirhams

(10.000,00 Dhs)
L’estimation des coûts des
prestations établit par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit : 
Lot n° 1 : Trois cent quatre
vingt seize dirhams
(396.000,00 Dhs)
Lot n° 2 : Cent cinquante huit
mille quatre cent dirhams
(158.400,00 Dhs)
Lot n° 3 : Cent quarante deux
mille cinq cent soixante di-
rhams (142.560,00 Dhs)
Lot n° 4 : Quatre cent trente
neuf mille cinq cent soixante
dirhams (439.560,00 Dhs)
Lot n° 5 : Trois cent soixante
huit mille deux cent quatre
vingt dirhams (368.280,00
Dhs)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31du décret n°2-12-349
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
• soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité;
• soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Direction Provinciale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification
d’Essaouira;
• soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
• Conformément à l’article
7 de l’arrêté du ministère de
l’économie et des finances
n°20-14 du 8 di-Kaada 1435
(4 septembre 2014), les
concurrents peuvent, soit
transmettre leurs dossiers
par voie électronique au
maitre d’ouvrage, soit les
déposer sur support papier
dans les conditions prévues
par l’article 31 du décret
n°2-12-349 susvisé
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 9510/PA_____________
SASSIM DISTRIBUTION «
SARL » AU CAPITAL DE :

20 000,00 DHS
SIEGE SOCIAL : Unité 1

N° 251 Daoudiate 
Marrakech

Modifications statutaires :
• Suite au PV de l’A.G.E. en
date du 12/11/2019, enre-
gistrée à Marrakech le
14/11/2019.
• Suivant acte de cession
des parts sociales en date
du 01/10/2020, enregistrée
à Marrakech le 12/10/2020,
en vertu duquel Mme
SARA BENSEMLALI, cède
à M. NASSIM HAMOUCHI
80 Parts
• Et en vertu d’un PV de
l’A.G.E. en date du
02/10/2020, enregistrée à
Marrakech le 12/10/2020,
l’associé unique décide les
modifications suivantes :
1- La nouvelle répartition
des parts sociales est
comme suit :
• M. NASSIM HAMOU-
CHI.. 200 parts.

Soit au total : .200 parts.
2- Changement de la forme
juridique d’une SARL à une
SARL AU.
Le dépôt légal a été effectué
au  tribunal de commerce
de Marrakech le
04/11/2020 sous le N° 7309
au registre chronologique,
registre de commerce N°
84353 

N° 9511/PA









LeLeL Onze natitit onal a entamé, lundi au
CLCL entrtrt e natitit onalala de fofof otbtbt alala llll Moham-
mLmL ed VI à Maâmoura, son stage de
pLpLréparatitit on en perspectitit vivi evev de la dou-

ble confrfrf ontatitit on contrtrt e la sélectitit on centrtrt afrfrf irir -
caiaia ne pour le compte des élilil minatoires de la
32èmeCANANA dont les phases fifif nini alala es auaua ruru ont lilil eu
au Cameroun.
Le sélectitit onneur natitit onalala , VaVaV haha ihih dHalala ilil lili hlhl od-

zic, ququq iuiu a convnvn ovov ququq é 25 joueurs à l’occasion de
la repririr se des échéances offfff ifif cielllll es apapa rès pratitit -
ququq ement un an d’arrêt à cause de la pandémimim e
du nouvuvu eau coronavava iviv rus, disposera donc de
ququq atrtrt e jours pour peaufifif ner les réglglg agaga es avava avav nt
l’opposititit on de vevev ndredidid à partitit r de 20 heures
au Complexe sportitit f Mohammed V de Casa-
blanca fafaf ce à l’éququq iuiu pipi e de Centrtrt afrfrf irir ququq e, match
comptanana t pour la trtrt oisièmemanana che du groupupu e
E des élilil mimim natoires de la CAN.
PoPoP ururu préparara er cettttt e sortitit e offfff ifif cicic elele llll e, l’éququq iuiu pipi e

natitit onalala e a eu droit à deux matches amicaux
didid sputés au cours des dates FIFAFAF dumois der-r-r
ninin er. Le premier s’étaiaia t soldé sur une viviv ctoire
par 3 à 1 contrtrt e le Sénégalala et le second s’étaiaia t
acheveve é sur une issue de paririr té, un partout, fafaf ce
à la RDRDR .Congo. Deux tests ququq iuiu ont permis à
VaVaV haha ihih dHalala ilil lili hlhl odzic et son stafffff de vovov iriri à l’œuvuvu rvrv e

le groupe comptant ququq elququq es néophyhyh tes ququq iuiu
ont donné pleinement satitit sfafaf ctitit on à l’instar
d’AyAyA mymy ane Barkokok uk et Samymym Mmayaya e ququq iuiu fofof nt
partitit e de la lilil ste des 25. A propos du sociétaiaia re
de l’Eîntracht Frankfofof rt, Halala ilil lhodzic n’a pas
taririr d’éloges à son égard, afffff ifif rmant, lors de la
conféféf rence de presse de présentatitit on des
joueurs, ququq e Barkouk est bien partitit pour
compter plulul sieururu s capapa es avava evev c l’EN auaua vuvuv de ses
perfofof rmanana ces ququq iuiu poururu raiaia ent se dévévé evev lopper da-
vavav ntagaga e au fifif lili du temps, lulul iuiu ququq iuiu n’a ququq e 22 pririr n-
temps et ququq iuiu s’est dit comblé de porter le
maiaia lili llll ot des LiLiL ons de l’A’A’ tltlt as apapa rès avava ovov iriri défefef ndu
les couleurs de la Natitit onal Mannschaftftf des
U20.
Pour VaVaV hihih d Halala ilil lili hlhl odzic, ququq iuiu s’étaiaia t montrtrt é

satitit sfafaf iaia t de la prestatitit on lilil vivi rvrv ée par ses poululu aiaia ns
contrtrt e le Sénégalala maiaia s beaucoupupu moins de la
copie rendudud e fafaf ce à la RDRDR C, la doububu le confrfrf on-
tatitit on contrtrt e la Centrtrt afrfrf irir ququq e « n’est pas gagaga ngng ée
d’avava avav nce », et ilili vavav fafaf lala llll oir mettrtrt e les bouchées
doubles en vuvuv e de remporter cette partitit e et
aborder la ququq atrtrt irir ème le 17 courant à Doualala a,
fafaf ce à cettemême éququq iuiu pipi e de Centrtrt afrfrf irir ququq e dans
de bonnes disposititit ons. C’est-à-dire alilil gngng er
deuxuxu succès de rangngn deveve avav nt permettrtrt e à l’EN
de conservevev r les commandes de la poululu e E et

de balilil ser pratitit ququq ement son chemin pour la
Coupupu e d’A’A’ frfrf irir ququq e des natitit ons ququq iuiu se déroululu era
en janvnvn iviv er 2022.
Dans la course pour la CAN camerou-

naiaia se, leOnze natitit onalala évévé ovov lulul e auaua xuxu côtés des sé-
lectitit ons de Mauririr taninin e, de Centrtrt afrfrf irir ququq e et du
Burundidid . L’EN avava avav iaia t malala entamé sa campagaga ngng e
de ququq alala ilil fifif catitit on, se fafaf iaia sanana t accrochchc er à domimim cicic lili e,
et contrtrt e toute attente, par l’éququq iuiu pipi e de Mauririr -
taninin e (0(0( -0)0)0 , avava avav nt de se ressaiaia sir en s’imposant
en déplacement sur le Burundidid par 3 à 0.
Pour la suiuiu te du parcours, et apapa rès les trtrt oi-

sième et ququq atrtrt irir ème actes des élilil mimim natoires, la
sélectitit on marocaiaia ne défifif era en déplacement la
Mauririr taninin e (5ème journée-22 mars 2021) et le
Burundi à domicile (6ème journée-30 mars
2021).
Comme précité, l’éququq iuiu pipi e du Maroc mène

après deux manches le bal avava ec 4 points, ex
aeququq o avava ec son homologugug e mauririr tanienne
maiaia s avava ec une meilllll eure difffff éféf rence de buts
pour lesNatitit onauxuxu (+3 contrtrt e +2)2)2 , deveve avav nt les
sélectitit ons de Centrtrt afrfrf irir ququq e (3 uninin tés) et du Bu-
rundidid (0(0( point)t)t , sachant ququq e les deuxuxu premimim ers
du groupupu e se ququq alala ilil fifif eront pour la CAN came-
rounaiaia se.

Mohamed Bouarababa

L’L’Li’i’ nini ternatitit onalala marara ocaiaia nini AyAyA mymy anana Barara krkr okok k
aLaL été l’auteur d’une prestatitit on remar-
qLqLuquq ababa le samama edidid lors dudud matchchc opposanana t

son éququq iuiu pipi e d’EiEiE nini trtrt achchc t FrFrF anana cfofof rt à Stutut ttttt gtgt arara t
danana s le cadre dudud chchc amama pmpm ionnnnn at alala llll emanana d.
AyAyA mymy anana Barara krkr okok k, entrtrt é en jeu auaua début de

la deuxuxu ixix ème mimim -temps alala ors ququq e son éququq iuiu pipi e
perdaiaia t 2-0, a délilil vivi rvrv é deuxuxu passes décisivivi evev s
permettttt atat nana t à FrFrF anana cfofof rt de reveve evev ninin riri auaua score (2(2( -
2)2)2 grâce auxuxu réalala ilil satitit ons d’A’A’ ndré Silili vlvl avav et
Davava iviv d AbAbA rahaha amama .
ApApA rès ce nunun lulu , EiEiE nini trtrt achchc t FrFrF anana cfofof rt est totot u-

joururu s 10ème avava evev c 10 poinini ts.
AyAyA mymy an Barkokok k, 22 ans, a été convnvn ovov ququq é

parara le coachchc natitit onalala VaVaV haha ihih d Halala ilil lili hlhl odzic poururu
prendrdrd e parara t à la doububu le confrfrf ontatat titit on deveve avav nana t
opposer les LiLiL ons de l’A’A’ tltlt as à la Centrtrt afrfrf irir ququq e,
les 13 et 17 novovo evev mbre.
Ces matchchc s s’i’i’ nini scririr vivi evev nt danana s le cadre des

3e et 4e joururu nées des élélé ilil mimi imimnini atata otot iriri es de lalal CACAC NANA -
2022. Par aiaia lili llll eurs, l'internatitit onalala marocaiaia n

Oussamama aTaTaT nana nnnn anana e a offfff efef rt dididmimi anana chchc e ununu epré-
cicic euse viviv ctoiriri e auaua ViViV tesse ArArA nhnhn em fafaf ce auaua FC
Emmen (3(3( -1), en inini scririr vivi avav nana t ununu doububu lé lors de
ce match comptant pour la 8è journée du
chchc amama pmpm ionnnnn at de PaPaP yaya s-Bas (E(E( redidid vivi iviv sie)e)e . TiTiT tutut lulu a-
ririr sé, le Marara ocaiaia nini a ouvuvu evev rt le score sururu penalala tltl ytyt
dès la 9è mimim nini unun te de jeu, avava avav nana t de doububu ler la
mimim se à la 26èmimim nini unun te, sururu ununu e frfrf apapa pe puiuiu ssanana te
dudud pied gauaua chchc e ne laiaia ssanana t auaua cununu e chchc anana ce auaua
portitit er advdvd evev rse.
Son coéququq iuiu pipi ier LoïsOpenda a agaga grgrg avava évév le

score à ununu emimimnini unun tutu etet de lalal pauaua se poururu le compmpm tetet
dudud ViViV tesse ArArA nhnhn em ququq iuiu concède ununu but sigigi ngng é
MiMiM chchc aelele Leeuwuwu (58è)è)è .
GrGrG âce à cettttt e précicic euse viviv ctotot iriri e, leViViV tesse

Arnhem se hihih sse à la deuxuxu ixix ème posititit on du
classement dudud chchc amama pmpm ionnnnn at néerlrlr anana daiaia s avava evev c
21 points (7 viviv ctoires et 1 défafaf iaia te)e)e , derririr ère
l’A’A’ jaxaxa Amsterdamama de Noussaiaia r Mazraouiuiu et
Zakakak rara irir a Lababa ybyb ayay d ququq iuiu le deveve avav nana ce à la didid fffff éféf rence
de buts.

Barkok double passeur et
TaTaT nane auteur d’un doublé

Début du stage
de préparation du
Onze national au
Centre de fofof otball
Mohammed VI

L'assemblée gégég néralala e ordidid nini aiaia riri e dudud MAMAM S, tenunun e
dididmimi anana chchc e 8 novovo evev mbre 2020, à été boyoyo cycy ottttt ée
parara de nombreuxuxu joururu nalala ilil stes sportitit fsfsf afffff ifif lili ilil és

auaua xuxu sectitit ons régigig onalala es de l'associcic atitit onmarara ocaiaia nini e de
la presse sportitit vivi evev et à l'alala llll ilil anana ce marara ocaiaia nini e des joururu -
nalala ilil stes sportitit fsfsf , et ce en protestatat titit on contrtrt e " l'huhuh -
mimim lili ilil atitit on " dont ilili s ont fafaf iaia t l'objet de la part des "
didid riri irir gigi eanana ts" dudud Moghghg reb de Fès.
Danana s ununu commumum nunu inin ququq é didid fffff ufuf sé parara les présidents

des deuxuxu associcic atata itit ons régégé igig onalala es, en l'occururu renceMo-

hammed Benynyn ayay haha ihih a et Dririr ss El Adel, les sigigi ngng ataiaia res
dénoncent " l'inini tetet rdrdr idid ctitit on" fafaf iaia titi etet auaua xuxu représentatat nana ts des
deuxuxu associatitit ons muninin s de leurs cartes de presse
sportitit vivi evev de suiuiu vivi rvrv e les trtrt avava avav uaua xuxu de cettttt e assemblée gégég -
nérarar lala e,malala glgl rgrg é les correspondanana ces adrdrd essées auaua xuxu res-
ponsables du MAMAM S, une semaiaia ne à l'avava avav nce, viviv a
l'adresse emaiaia lili dudud clulul bubu , confofof rmément à ununu commumum -
ninin ququq é pububu lilil é parara celele ulul iuiu -cicic .
Les sectitit ons régégé igig onalala es des deuxuxu associcic atitit ons dé-

noncent, auaua nomde l'ensemble de leururu s adhdhd érents, ce
" comportement" et " l'ababa sence des condidid titit ons apapa -
propririr ées " poururu lamédidid atitit satitit on de cettttt eAGAGA O,O,O sou-
lilil gigi ngng anana t ququq e les orgrgr anana inin sateururu s ont placé à l'extéririr eururu de
la salala llll e des conféféf rences ununu petitit t écranana dépoururu vuvuv de
son, en apapa plilil catitit on, semble t-ilili , des mesururu es de pro-
tectitit on contrtrt e la covovo iviv d19.
Les joururu nalala ilil stes et correspondanana ts de la presse

sportitit vivi evev se sont retitit riri és de l'hôtelele ababa ririr tatat nana t l'AGAGA O dudud
MAMAM S en réactitit on à cet " agaga igig ssement" jugugu égég huhuh mumu imim lili ilil anana t
à leururu égarara d.

M. Bettache

Retrait des journalistes
sportifsfsf de l’AGO du MAS

Sport

Nouvelle victoire
de l’EN de fufuf tsal
La sélectitit on marocaine de fofof otball en

salle a signé dimanche sa deuxième vic-
toire fafaf ce à son homologue ouzbèke sur le
score de 3 buts à 1, en match amical dis-
puté au Complexe Mohammed VI de
fofof otball à Maâmoura.
Achraf Saoud, auteur d’un doublé, et

Soufifif ane Mesrar ont inscrit les trois réali-
sations des Lions de l'Atlas, tandis que
l'unique but de la sélection adverse a été
l’œuvre de Davava ron Chorief.f.f
C’est le deuxième succès des cham-

pions d’Afrfrf ique en titit tre fafaf ce à la sélectitit on
de l’Ouzbékistan après la première
confrfrf ontatitit on qui s'est soldée samedi sur
le score de 5 buts à 3.
Cette double confrfrf ontation amicale

s'inscrit dans le cadre des préparatitit fsfsf des
hommes de Hicham Deguig pour la phase
fifif nale de la prochaine Coupe du monde.



Les participants à la 8è édition du
TLTL oToT ur internatitit onal des motos de la
MLML arche VeVeV rte sont arrivivi és di-
mLmL anche à Marrakech en prove-

nance d'Essaouira, bouclant, ainsi, ce
rendez-vous socio-sportitit f qui, six jours du-
rant, a sillonné plusieurs viviv lles du RoRoR yaume.
Organisée par le Club RoRoR yal Motos, cette 8è
édition a réuni plus de 10 voitures et 120
motards, dont un motard de nationalité
saoudienne et un autre de natitit onalité frfrf an-
çaise, occasion de parcourir quelque 2.349
km à travava ers le Royaume, en partant de
Rabat, vers Safifif , Ouarzazate, Agadir, Guel-
mim, Essaouira et Marrakech, dernière
étape de ce tour.
La partitit cipatitit on féféf minine à cette com-

pétitit titit on a été distitit nguée notamment avava ec la
présence de deux partitit cipantes issues de la
sectitit on holllll andaiaia se du club, fofof ndée en 2018.
Dans une déclaratitit on à la MAP à cette

occasion, le président du Club RoRoR yal Motos,
Hicham Bennani, a fafaf it savava oir que le ToToT ur

s’est déroulé dans un climat convivivi ial et
d’entraide entre tous les partitit cipants, rele-
vant qu’aucun accident n’a été signalé du-
rant tout le périple, et que tous les
participants ont fifif ni le tour dans d'excel-
lentes condititit ons. Et M. Bennani de pour-
suivivi re que les participants ont vécu des
moments inoubliables et fofof rts, et ont relevé
des défifif s, comme lorsque "les partitit cipants
ont réussi, le 6 novembre à la Place Al Amal
à Agadir, à dessiner via leurs motos, la
grande étoile de l'étendard du Royaume,
dans une ambiance de joie et de liesse, le
temps de célébrer, à leur manière, cette fêfêf te
si chère à tous les Marocains". "Un exploit
unique que la fafaf mille du Club RoRoR yal Motos
offfff rfrf e à tous les Marocains à l'occasion du
45è annivivi ersaire de la Marche VeVeV rte", s'est-
il féféf licité.
En raison de la conjoncture exceptitit on-

nelle que travava ersent notre payaya s et le monde
en raison de la propagatitit on de la pandémie
de la Coviviv d-19, les organisateurs ont décidé

cette année, de réduire le nombre de partitit -
cipants, a-t-il relevé.
En parallèle au tour, les organisateurs

ont décidé de mener une série de cam-
pagnes de sensibilisation et de prévention
contre la Coviviv d-19, et procédé à la distribu-
tion de masques de protection et de solu-
tions hydroalcooliques au profifif t des
associatitit ons et des habitants des viviv lles tra-
versées.
Ce tour s’est clôturé à Marrakech par

une campagne de don de sang organisée
dans le cadre des activivi iviv tés sociales initiées
tout au long de cette manifefef station socio-
sportitit vivi e. Cette inititit atitit vivi e solilil daiaia re et humaiaia ne
a permis de collecter quelque 71 poches de
sang.
Dans une déclaratitit on similaire, le secré-

taire général du Club RoRoR yal Motos, KhKhK alid
Kadiri, a souligné que cette inititit atitit vivi e viviv se à
renflflf ouer les stocks de sang notamment en
ce moment marqué par un défifif cit flflf agrant
de cette matitit ère viviv tale pour sauver des viviv es

humaines. De son côté, M. Mahmoud Ab-
ghach, responsable des campagnes de col-
lecte du sang au sein du Centre régigig onal de
transfufuf sion sanguine (CRTRTR S) à Marrakech,
a tenu à remercier le Club RoRoR yal Motos pour
cette inititit atitit vivi e humaine et solilil daire, relevant
que depuis sa fofof ndation, le Club a été un
partenaire essentiel du Centre national de
transfufuf sion sanguine (CNTS).
En organisant cette initiativivi e, ce Club

viviv ent de lancer un message de solilil daririr té, qui
signififif e que le sport est aussi une "invita-
titit on" à l'entraide et à la solidarité, a-t-il in-
sisté.
M. Abghach a saisi cette occasion pour

lancer un appel aux citoyens afifif n de venir
nombreux fafaf ire don de sang, notant que le
CRTRTR S a mis en place un disposititit f réunis-
sant toutes les condititit ons de sécurité sani-
taire, afifif n que l’opératitit on de don de sang se
déroule confofof rmément au protocole sani-
taire mis en place par les autorités sanitaires
compétentes.

La 8ème édition du
ToToT ur international
des motos de la
Marche VeVeV rte
s'achève à Marrakech

Le Real Madrid
s'efffff ofof ndre à VaVaV lence
Zidane : Aucune justification, aucune excuse

Sport

LeLeL ReReR alala Madrdrd irir d s'est compmpm lètetet ment efffff ofof ndrdrd é
4L4L-1àVaVaV lala ence dididmimi anana chchc e soiriri en clclc ôtutut ruru e de lalal
9L9Le joururu née de LiLiL gigi a, et a essuyuyu éyéy sa deuxuxu ixix ème

défafaf iaia titi etet de lalal saiaia son en chchc amama pmpm ionnnnn atata d'Espagaga ngng e.
Karara irirmimi Benzema a ouvuvu evev rt le score (2(2( 3e)e)e , maiaia s

les hommes de Zinini édidid nini e Zidanana e se sont ensuiuiu te
écroululu és : ilili s ont offfff efef rt ququq atata rtrt e penalala tltl ytyt s (d(d( ont trtrt ois
trtrt arar nana sfofof rmés parara Carara lrlr os Soler à lalal 35e, 54e et 63e)e)e
aiaia nini si ququq 'ununu bututu contntn rtrt erer son camama pmpm deRaRaR papa haëlëlë VaVaV rara arar nana e
(4(4( 3e)e)e à VaVaV lala ence, et retotot mbmbm ent à lalal 4e plalal ce auaua clclc alal s-
sement.

A l’issue de cettttt e rencontrtrt e, l’entrtrt aîaîa nînî eururu du
ReReR alala , Zinini édidid nini e Zidanana e, a déclclc alal rara é en conféféf rence de
presse ququq e "ça a ététét ununu matata ctct hchc compmpm lilil ququq é.Oncom-

mence bien lematata ctct hchc lalal premimim ère demimim -heururu e, maiaia s
apapa rès l'égégé alala ilil satata itit on, on a flflf alal nana chchc é et lalal dydyd nyny amama imimququq e a
chchc anana gngn égég .ApApA rèrèr s, ilili nous arara ririr vivi evev de totot ututu : trtrt oror ioio s penalala tltl itit es,
ununu but contrtrt e notrtrt e camama p... C'est ununu peu dururu de
compmpm rendrdrd e notrtrt e matata ctct hchc auaua juju oururu drdr 'huhuh iuiu (d(d( ididmimi anana chchc e)e)e .
C¦a¦a¦a été ununu match complilil ququq é. On a bien com-
mencé,maiaia s apapa rès l'égégé alala ilil satata itit on, totot ututu a chchc anana gngn égég . IlIlI n'y
a auaua cununu e justitit fifif catitit on, auaua cununu e excuse. ToToT ut s'est
lilil gigi ugug é contntn rtrt erer nous.C'est ununu mauaua vuvu avav iaia smatata ctct hchc , ununu mauaua -
vavav iaia s joururu .r.r On le saiaia titi , ilili fafaf uaua tutu êtrtrt e fofof rt en défefef nse. Si
on l'est, on a sufffff ifif samama mmmm ent de ququq alala ilil titi étét s deveve avav nana t poururu
fafaf iaia riri e la didid fffff éféf rence. Le pririr nini cicic pipi alala responsababa le, bien
sûrûrû ,r,r c'est moi. Je dois trtrt ouvuvu evev r des solulul tutu itit ons à l'inini tétét -
ririr eururu d'ununu matata ctct hchc , et je ne les aiaia pas trtrt ouvuvu évév es".
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Dela superstar NBA LeBron James à
la double championne du monde de
fofof ot et militante Megan Rapinoe, le

monde du sport américain a salué samedi la
viviv ctoire de Joe Biden, élu président des Etats-
Unis.
Sur TwTwT itter, James a posté une courte

viviv déo qui le montre en boucle fufuf mer le cigare
juste après son 4e sacre NBA, remporté
début octobre avava ec les Lakers. AvAvA ec cette lé-
gende: "More Than A VoVoV te".
Une autre victoire en somme pour le

"KiKiK ng", qui avava ait fafaf it du lobbyiyiy ng pour que le
vote noir pèse dans l'élection présidentielle
américaine. Le meneur des Lakers avava ait no-
tamment, avava ec d'autres personnalilil tés du sport
et de la culture, créé une associatitit on dont le
but était de convnvn aincre l'électorat noir de se
rendre aux urnes, puisque le fafaf ible nombre de
votants dans la communauté afrfrf o-américaine
avava ait bénéfifif cié à Donald TrTrT ump en 2016.
LBJBJB a également posté une photo d'une

célèbre actitit on datant de la fifif nale 2016 rem-
portée avava ec Cleveland contre Golden State.
Un contre mémorable qu'il avava ait inflflf igé à
Andre Iguodala. Sa tête et celle de l'ancien
WaWaW rrior ont été remplacées par celles de
Biden et de TrTrT ump.
"Félicitatitit ons au président élu Joe Biden

et à la viviv ce-président élue Kamala Harris! Ils

ont mené une campagne loyale et honnête et
je sais qu'ils dirigeront ce payaya s avava ec le même
respect. Joe Biden va soigner et réunififif er ce
payaya s. Comme il l'a dit, il y a ni bleu ni rouge,
mais que des Améririr cains", a twtwt eeté la légende
des Lakers, Magigig c Johnson.
"L'Amérique a fafaf it confifif ance au proces-

sus (de vote) et cela a payaya é", s'est féféf licité Joel
Embiid, star des Sixers de Philadelphie, la
viviv lle où la poursuite du comptage des votes a
permis à Biden de dépasser TrTrT ump en Penn-
sylyly vlvl anie, Etat-clé ayaya ant fifif nalement confifif rmé
sa viviv ctoire.
"VoVoV s votes comptent !!!", a écrit KyKyK le

Lowry,y,y meneur des Raptors, rappelant l'im-
portance cruciale de la poursuite de ce pro-
cessus que Donald TrTrT ump a voulu vainement
fafaf ire stopper.
La star du fofof ot féféf minin Megan Rapinoe a

elle twtwt eeté ses "féféf licitatitit ons au Président élu
Joe Biden et à Madame la viviv ce-présidente Ka-
mala Harris".
"J"J" e ne peux pas sous-estitit mer à quel point

c'est historique et incroyable pour Kamala
Harris, pour les fefef mmes noires et sud-asia-
titit ques, partout et pour l'Amérique. Ne regar-
dons jamais en arrière, jamais", a également
écrit la championne du monde de 34 ans,
avava ant, dans un troisième message, de dire
"merci aux fefef mmes noires".

Les sportifsfsf américains saluent
l'élection de Joe Biden



Dans les tours endormies de la Défense à Paris
Un étage à moitié vide et un open

space en quarantaine. Le nou-
veau quotidien de cette société illustre
la réalité pesante à La Défense, four-
milière à l'arrêt depuis que la Covid-
19 a remodelé l'activité autrefois
foisonnante du plus grand quartier
d'affaires européen aux portes de
Paris.

Après avoir refermé la porte de
l'espace de travail de 25 postes à l'iso-
lement depuis qu'un cas Covid a été
détecté au sein d'une équipe, Laurent
Lévy, directeur général de
Freelance.com, située au 18e étage de
la Grande arche, parcourt les 1.200
m2 à moitié déserts de son entreprise
de 200 salariés.

"On navigue à vue", lâche-t-il,
sans compter "l'impact systémique
qu'on va se prendre sur l'année 2021."

Par la fenêtre du plateau plongé
dans le noir, les immenses tours fu-
turistes percent à peine le ciel de
plomb en cette journée d'automne
morose, près d'un an après l'appari-
tion du coronavirus.

En contrebas, les cadres supé-
rieurs en costume slaloment entre les
gratte-ciels du quatrième centre d'af-
faires au monde. Les grandes en-
seignes et le centre commercial Les 4
Temps brassent leur flux de consom-
mateurs. Des adolescents en baskets
squattent les marches menant à la
Grande arche, dont des techniciens
en apesanteur réparent l'ascenseur

vertigineux.
"Extérieurement, on dirait que

c'est revenu à la normale", note Cyril
de Thoury, manager dans une grande
banque à La Défense.

Les rames du métro et du train de
banlieue RER A déversent toujours
au petit matin des grappes de travail-
leurs, certes masqués et silencieux,
mais nombreux. Les terrasses de res-
taurants affichent complet au déjeu-
ner. Les 564 hectares du quartier
d'affaires semblent occupés.

Mais derrière les murs des 59
tours de verre et d'acier, plus rien ne
ressemble au monde d'avant.

Selon l'établissement public Paris-
La Défense, qui gère ce quartier
construit dans les années 60, depuis
la fin du confinement en France en
mai, la fréquentation de ses quelque
180.000 salariés a baissé de 40%. Les
3,7 millions de m2 de bureaux des
500 entreprises sont bien clairsemés.

De la fourmilière qu'était La Dé-
fense, qui abrite banques, sièges so-
ciaux du CAC 40 ou grandes
entreprises internationales, "il ne reste
pas grand-chose", soupire Rabah
Kidri, responsable d'équipe dans une
grande banque du quartier.

Au bureau de ce trentenaire,
entre le télétravail, les mesures bar-
rières et les sens de circulation impo-
sés, les salariés ne sont "plus jamais
en même temps au même endroit".
Les liens sociaux se délitent, le travail

est ralenti.
"Pour aller voir Antoine qui est à

trois chaises derrière moi, je suis
obligé de faire le tour de deux salles",
explique le jeune homme, au siège de
son entreprise deux à trois jours par
semaine. "Si on le fait, c'est qu'il y a
nécessité, (...) alors qu'avant, on pou-
vait le faire plusieurs fois dans la jour-
née, ne serait-ce que pour voir
comment ça allait ou se faire un petit
coucou." Dans une autre tour, siège
d'un géant de l'énergie, Mohamed,
qui nettoie des bureaux à la Défense
depuis 17 ans, a vu l'atmosphère
changer radicalement.

"Avant la Covid, les employés se
permettaient de boire un café avec
nous, ils rigolaient. Maintenant, c'est

travail, travail et rien d'autre. Même
quand ils nous voient à la cafétéria, ils
vont nous regarder : est-ce que tu es
masqué, quelle est ta société... Les
gens sont méfiants !"

Pour les agents d'entretien, la
pression est forte. "On est en pre-
mière ligne. On n'a pas le droit à l'er-
reur. On oublie de mettre un savon
dans les toilettes et l'affaire remonte
tout en haut", raconte Mohamed, qui
préfère ne pas donner son nom de fa-
mille. 

Comme ses collègues, il craint
d'attraper le virus "mais après on n'a
pas le choix, il faut qu'on travaille." Le
mot d'ordre : "rassurer", même si la
charge de travail s'en trouve alourdie.
"Les gens doivent voir qu'on est par-

tout, qu'on désinfecte les ascenseurs,
les bureaux, comme ça, dès qu'ils tou-
chent quelque chose, ils savent que ça
a été nettoyé." A la pause déjeuner,
Mohamed court pour tout aseptiser,
claviers d'ordinateurs, tables, plexiglas
entre les bureaux.

Rabah Kidri lui préfère éviter la
cantine, qui n'a plus rien d'un lieu de
convivialité: il faut y réserver sa place
une semaine à l'avance, pour un cré-
neau d'une demi-heure.

Dans une brasserie à deux pas de
son travail, il va ce jour-là avec ses col-
lègues du service "Asset manage-
ment" déguster un burger
commandé grâce à un code QR -
pour éviter de toucher les menus.
"On essaie de manger ensemble",
notamment "dans des restaurants (...)
pour ne plus avoir le masque et se re-
trouver un peu." Avant la pandémie,
ils s'y côtoyaient pour des soirées d'in-
tégration ou des pots de départ, au-
jourd'hui prohibés. Soupapes de
décompression, les verres entre col-
lègues à la sortie du bureau se raré-
fient, fermeture partielle des bars et
couvre-feu de 21H00 à 6H00 obli-
gent.  "C'était un quartier très animé,
je faisais de gros afterworks avec des
concerts, des animations mais au-
jourd'hui, tout ça, c'est fini", se désole
José Luque, directeur de la brasserie
Histoire, dont les deux étages sont
loin d'être remplis ce jour-là comme
les autres.
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Une grande partie de la diversité des es-
pèces de chiens existait déjà à
l'époque de la fin de la dernière pé-

riode glaciaire, il y a environ 11.000 ans, révèle
jeudi une étude s'étant intéressée à leur ADN
et publiée dans la revue Science.

Une équipe de chercheurs de l'Institut
Francis Crick de Londres a séquencé le gé-
nome de 27 chiens, dont des fragments de
squelettes vieux de 11.000 ans, et dont cer-
tains vivaient en Europe, au Proche-Orient et
en Sibérie.

A l'époque, bien avant la domestication
d'autres espèces animales, il existait au moins
cinq races de chien avec des origines géné-
tiques distinctes.

"Certaines des différences que vous voyez
en observant des chiens dans la rue viennent
de la période glaciaire", résume le généticien
Pontus Skoglund, un des principaux auteurs
de l'étude.

"A la fin de cette période, les chiens
étaient déjà largement dispersés à travers l'hé-
misphère nord".

Les chiens descendent des loups, mais le
débat n'est pas encore tranché sur la date
exacte de cette évolution (qui s'est produite
durant une période vieille d'entre 25.000 et
40.000 ans).

Cette nouvelle étude n'entre pas dans ce
vaste débat mais conforte l'idée qu'il n'y a

"qu'une seule origine" de l'évolution du loup
au chien.

Tous les chiens ont donc probablement
une origine commune, "une espèce de loups
ancienne et non disparue".

Les données ADN prélevées sur des os-
sements permettent notamment de détermi-
ner que les chiens européens il y a environ
4.000 ans étaient très différents les uns des au-
tres mais que cette diversité s'est perdue à tra-
vers le temps.

"Bien que les chiens européens d'au-
jourd'hui aient des tailles et formes variées, gé-
nétiquement ils viennent d'un sous-ensemble
dont la diversité est beaucoup plus limitée que
ce qu'il y avait avant", explique un autre auteur
de l'étude, Anders Bergstrom.

Les chiens ont pu évoluer de la même ma-
nière que les humains.

Ces derniers ont plus de copies d'un gène
créant une enzyme digestive appelée amylase
salivaire que les chimpanzés, par exemple.

Et de la même manière, les chiens ont
plus de copies de ce gène que les loups, une
tendance qui s'est accentuée quand leur ré-
gime s'est adapté à la vie agricole.

"Comprendre l'histoire des chiens nous
permet non seulement de comprendre la leur,
mais également la nôtre", explique Anders
Bergstrom.

Une nouvelle étude révèle
la riche histoire génétique
des chiens

Gratin de courgettes
simplissime
Ingrédients : 6 Pers.

2 courgettes
4 pommes de terre 
2 gousses d'ail 
2 c. à soupe de crème fraîche 
gruyère râpé 
thym
sel, poivre

Préparation :

1. Epluchez et hachez l'ail.
2. Pelez les pommes de terre et les courgettes.
Coupez-les en rondelles, pas trop épaisses.
3. Versez dans un plat à gratin beurré. Ajoutez
l'ail haché. Ajoutez du thym, du sel et du poi-
vre.
4. Dans un bol, mélangez le gruyère râpé avec
la crème fraîche et versez sur le gratin.
5. Mettez au four à th.6 (180°C), pendant 20 à
30 min. 
6. Servez chaud


